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PRÉ FACE
Cette étude à pour objet la théorie de l'institution de droit international qu’on appelle la reconnaissance. Comme la reconnaissance est à l’origine des relations internationales et de l’application des règles du droit, cette question présente une importance capitale et c’est au fond celle de savoir si les nations, les États non civilisés, les individus ont des droits internationaux et dans quelle mesure les États civilisés ont des droits. Ne reconnaît-on pas, en droit international, les nations aussi bien que les Élats? les peuples ou peuplades barbares ou sauvages aussi bien que les États civilisés? les individus aussi bien que les États? Cette formalité a diverses applications certaines : on reconnaît les Élats, les belligérants, les gouvernements. Il faudrait étudier le caractère, les effets, la forme de chacune de ces
applicalions et faire ressortir ainsi les différences de
MR
nature qui existent entre certaines d’entre elles et le lien qui les réunit.
La reconnaissance de l’État est en jeu dans chacune de ces applications de la reconnaissance internationale. On ne reconnaît un gouvernement que parce que l'État est reconnu. On reconnait un belligérant parce qu'il poursuit la constitution d’un gouvernement ou d’un État nouveau, et dans la mesure où cette reconnaissance ne lèse pas la personnalité de l'État contre lequel il fait la guerre. — C’est donc la reconnaissance de l'État qui sera le centre de cette étude.
Je me suis placé au point de vue strictement juridique. Il est très important sans doute de connaître l’histoire diplomatique, pour savoir quels principes suit la pratique internationale, en matière de reconnaissance d’États et de gouvernements nouveaux. L'histoire diplomatique n’est que la mise en œuvre du droit international positif. Et les hommes qui dirigent la politique internationale, perpétuellement en contact avecles événements, sont particulièrement bien placés pour apprécier l'empire du fait sur le droit, et concilier la pratique avec la spéculation, Mais, s’il faut la prendre pour base, le juriste a mieux à faire qu’un exposé critique des faits internationaux ; c'est un exposé dogmatique des règles dégagées par la pratique, dont l’analyse juridique détermine exactement la valeur en les coordonnant dans une théorie d'ensemble. Ce travail d'analyse du juriste réagit à
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son tour sur la pratique, en faisant ressortir la contradiction de certaines règles, l’inexactitude de certaines conclusions. |
Je n’ai voulu faire ni la théorie de l’État, ni celle de la communauté internationale au point de vue philosophique; je ne me suis pas demandé quels droits l’on devait reconnaître à l’homme ou à la nation, quel idéal la civilisation devait poursuivre. J'ai simplement analysé la reconnaissance. des États et ses effets possibles, dans l’organisation internalionale actuelle, J'ai voulu montrer comment les conceptions diverses sur les droits et les devoirs des États dans leurs rapports réciproques, le but à poursuivre par l'humanité, s'accordent ou sont en contradiction avec la souveraineté des États, telle que la reconnaissance la constitue.
Cela suppose que la reconnaissance est constitutive de la souveraineté, que le droit ne réside pas dans l’idée ou le fait, maïs que l’idée ou le fait doit se plier à l’organisation juridique ou transformer celle-ci. C’est une vérité qui n’est guère contestée dans les diverses branches du droit et qui n’a pu l'être en droit international que par suite d’une singulière erreur. J'établis d'abord cette portée juridique de la reconnaissance. J’ai divisé cette étude en trois parties. La dernière sera très courte et traitera des formes de la reconnaissance ; la première, qui est capitale, est l'analyse de la reconnaissance internationale dans sa nature el ses conséquences; elle met
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surtout en relief les principes reconnus par les États comme règles de leurs relations et les modifications possibles de leurs droits; la seconde étudie les changements non plus dans les droits, mais dans les sujets de droits. Il semble qu’on aurait dû suivre l’ordre inverse; mais il n’y aurait eu aucune bonne raison pour cela, puisque la reconnaissance du sujet de droit est contemporaine de la reconnaissance de la règle de droit, et cet ordre aurait eu, au contraire, bien des inconvénients, comme on le verra facilement.
On remarquera que j'ai souvent cité des passages entiers des auteurs. J’ai pensé, en effet, que c'était le meilleur moyen de présenter au lecteur leur opinion exacte, en des matières où la précision est indispensable.
LES THÉORIES INSPIRÉES DU DROIT NATUREL. — EXAMEN
1. En droit international, l'État est, sans controverse possible, considéré comme une personne internationale, sujet de droits.
Tout le monde est d’accord aussi que l’État reconnu est membre de la communauté internationale, et peut exercer, dans leur plénitude, ses droits de souveraineté, à l’égard des autres États.
Mais les plus grandes divergences apparaissent entre les auteurs lorsqu'il s’agit de définir la reconnaissance de l’État et d’en déterminer les’eftets.
Il y a, en droit privé, une difficulté analogue. Tous les auteurs sont d'accord pour dire et c’est l’évidence même, qu’une personne morale reconnue a pleine capacité juridique; mais on est fort embarrassé pour savoir quel est l'effet juridique de la reconnaissance, si c'est une simple
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constatation de l'existence de la personne morale ou si la personnalité morale est une création de la loi.
Cependant, la difficulté ne se présente pas dans les mêmes termes. En droit privé, on va jusqu’à dire que la personne morale est une fiction et l’on ne pose pas la question pour la personnalité civile de l'État, que l’on considère comme une personne nécessaire. En droit international, la question se pose précisément au sujet de l’État et personne ne songe à dire que la personnalité internationale de l'État, telle qu'elle résulte de la reconnaissance, soit une fiction.
Comment donc un désaccord peut-il exister entre les auteurs? Si la personnalité internationale del’Étatreconnu n’est pas une fiction, c’est que la reconnaissance de l'État s’appuie sur une réalité qu’elle constate et tout le monde doit s’accorder sur ce point!
Il n’en est rien et pour la raison suivante : pour les uns, cette réalité antérieure à la reconnaissance a une valeur juridique; pour les autres, elle n’en a aucune. Au point de vue juridique, par conséquent pour les premiers, la reconnaissance n'est rien; pour les seconds, elle est tout.
2. Le problème à résoudre se pose d’une façon très nette: Voilà un État qui, par suite de la réunion de certaines conditions, — moyens et forces nécessaires pour se maintenir et se faire respecter, volonté organique chargée de diriger l'association, possession territoriale suffisante, moralité et capacité intellectuelles, — existe. Bien mieux, par suite de son indépendance extérieure et de sa volonté d'entrer en relations avec les États déjà existants, il peut jouer un rôle international. Pour quelle raison doit-il être reconnu? La réunion de ces conditions ne
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suffit-elle donc pas à lui donner une pleine capacité d’agir, à laquelle ne peut rien ajouter la reconaissance? La reconnaissance serait-elle donc un élément essentiel de la formation des États, qui ne sauraient sans elle avoir ni droits, ni obligations?
Je crois, en effet, que la reconnaissance, au ‘point . vue juridique formel, est un élément essentiel de la per: sonnalité iniomdtionale de l'État.
Une raison qui a contribué certainement à faire adopter à bien des auteurs l’opinion contraire, c’est la façon dont la question se présente dans la pratique.
Pratiquement, en droit international, les États n’ont à reconnaître un autre État qu’au moment de sa formation, de sa naissance.
Aïnsi, par exemple, un pays s ‘émancipe d'un joug étranger, une colonie s’affranchit du lien qui la rattachait à la mère-patrie, deux pays unis l’un à l’autre se séparent volontairement à la suite d’une convention, — dans tous ces cas, un État nouveau s’est formé, il demande aux États anciens de vouloir bien le reconnaître et, selon les circonstances, cette reconnaissance est accordée ou refusée.
Les internationalistes, prenant leur point de départ dans les faits, étudient donc la reconnaissance à Rropor de la formation des États.
Or, lorsqu'un État vient, par une lutte souvent acharnée, d'affirmer son individualité, l’on est naturellement porié à dire qu'il se suffit à lui-même et qu’un acte de reconnaissance ne peut ni ajouter ni retrancher à sa personnalité.
En outre, la reconnaissance apparaît alors beaucoup plus comme une acceptation des faits accomplis que
RE
comme une admission de l’État au sein de la communauté internationale, et son caractère positifreslant ainsi dans l’ombre, il est aisé de ne pas le voir.
Quoi qu’il en soit, Le dissentiment est très net : il porte sur la valeur juridique de la réalité antérieure à la reconnaissance de l’État, et par là, sur des principes fondamentaux dans le domaine de la science juridique. Il ne s’agit rien moins que de savoir quand et par suite de quel phénomène, on peut dire qu’il y a, en droit, des personnes qui entretiennent entre elles des rapports juridiques.
3. Pradier-Fodéré distingue d’abord, conformément à l'opinion générale, la souveraineté intérieure ou droit pour un État de constituer son gouvernement, de fixer sa législation, et la souveraineté extérieure ou entière indépendance de l'État vis-à-vis des nations étrangères, qui, pour lui, consiste particulièrement dans le droit pour un État de traiter par lui-même avec les États étrangers, les questions de politique extérieure (p. 233).
« La souveraineté intérieure, dit-il, est tout à fait indépendante de la reconnaissance de l’État par les autres puissances. L'existence de fait d'un État nouveau suffit seule pour légitimer l'exercice (1) de sa souveraineté intérieure.
«Les États étrangers n’ont pas à se préoccuper de la distinction de la souveraineté intérieure en souveraineté de fait et en souveraineté de droit. Ils doivent considérer cette souveraineté comme /égale, et la respecter. »
Pradier-Fodéré, par conséquent, voit dans la recon-
(1) Nous soulignons les termes, selon nous, caractéristiques de la doctrine de chaque auteur. Nous le ferons dans tout le cours de ce travail.
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naissance une formalité qui légitime l'exercice de la souveraineté extérieure et qui la rend légale, en imposant aux États l'obligation de la respecter.
« Cette souveraineté extérieure, dit-il, confère à l’État qui en jouit une individualité politique à l'égard des autres États, en vertu de laquelle il est considéré, dans les relations internationales, comme une personne morale ayant le droit de subsister par elle-même ou pour elle-même » (p. 234). Mais, sans aucun doute, il aurait mieux traduit sa pensée en disant que la reconnaissance confère l’individualité politique et la personnalité morale à l'État, au point de vue international.
Il la précise d’ailleurs (p. 237) : « Dans la pratique, la reconnaissance est indispensable. Si l’État nouveau désire étre mis en possession des droits et prérogatives inhérents au titre de membre de cette société des nations, association morale et politique, il faut nécessairement et naturellement qu'il soit reconnu comme tel par les États qui forment cette association ou tout au moins par le plus grand nombre d’entre eux.
« En théorie, la souveraineté extérieure, pour être valide, n’a pas besoin d’être reconnue ou garantie par une Puissance étrangère quelconque. » Cette opposition entre la théorie et la pratique n'est pas très nette. La théorie, dit Pradier-Fodéré (p. 19), c’est « l’étude de ce qui doit être ». La pratique ou réalité, c’est l’étude de ce qui est, ou plutôt, « qui dit réalité dit ce qui est. » La reconnaissance est-elle donc une pure institution de la pratique internationale qui ne devrait pas exister? La reconnaissance doit si bien exister qu’il faut naturellement et nécessairement que l’État soit reconnu. Pradier-Fodéré emploie donc ici les termes «théorie »et« pratique » dans
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un autre sens que celui qu’il a défini et il veut marquer par là une opposition différente : « La joutssance, la possession de la souveraineté extérieure appartient à l’État nouveau dès le moment où il s’est formé, par le fait même de son existence, mais l’exercice de cette souveraineté, sa mise en action au dehors sont, par la force des choses, subordonnés à la reconnaissance par les autres États » (p. 237).
4. Pradier-Fodéré applique cette distinction, non seulement à la souveraineté, à la personnalité internationale de l'État, mais encore aux « droits fondamentaux » des États. Il distingue, parmi les droits des États, les droits absolus et les droits accidentels. « Les premiers existent par cela seul que les États existent, ils s'appuient directement sur la nature humaine; les seconds ont pour base immédiate les droits absolus, parce qu'ils sont la réalisation de droits absolus virtuels et ne s'appuient par conséquent sur la nature humaine que médiatement » (p. 366). Il ajoute : « Les droits absolus de conservation, indépendance, égalité, propriété, et les droits accidentels n'auraient d’ailleurs qu’une existence abstraite s’1/s n'étaient reconnus par les autres États, si ceux-ci n'avaient le devoir strict de les respecter et s’ils pouvaient revendiquer pour eux-mêmes ce dont ils dénieraient l’existence chez les autres. Les États ne jouissent donc RL tivement des droits qui leur appartiennent en propre qu’à la condition de remplir eux-mêmes les uns à l'égard des autres, les obligations correspondantes à ces mêmes droits ». C’est bien l’opposition entre une existence abstraite et une existence concrète, celle-ci seule respectable. Il est d'ailleurs remarquable que, cette fois, Pradier-Fodéré caractérise les droits reconnus par le terme
jouissance, alors que tout à l'heure, la jouissance caractérisait l’existence et la souveraineté abstraite de V'État. 4
= Cette existence abstraite est d’ailleurs, dans sa pensée, juridique. Et il ne faut pas confondre cette catégorie de droits et de devoirs de l’État avec celle des droits et des devoirs qui ne sont que moralement obligatoires d'État à État, qui ne constituent pas une nécessité stricte et en quelque sorte impérative, mais qui sont des préceptes d'équité, de courtoisie, d'humanité, des conditions de bonne harmonie entre les États. Il est également possible de leur donner la valeur d’un lien international en faisant de ces droits et devoirs l’objet d’une stipulation, d’un traité (p. 329), ce qui dans ce cas n'est autre que la reconnaissance.
5. La doctrine de Pradier-Fodéré peut donc se résumer ainsi : Abstraitement, l'État existe comme personne internationale, membre de la communauté des États, avec des droits et devoirs. La reconnaissance fait passer cette personnalité et ces droits de l’existence abstraite dans l’existence réelle ou légale. Elle donne à l’État, qui n’en avait que la jouissance, l'exercice de sa souveraineté et de ses droits. |
Bonfils (op. cit., 103) adopte pleinement cette distinction de la jouissance et de l’exercice. Et, développant sa pensée, il dit: « En fait, un État peut exister sans avoir été reconnu par les autres. Les sultanats ou royaumes de Baghirmi, de Bornou, de Sokoto, etc., existent depuis des années ou depuis des siècles, quoiqu’aucun État européen ne soit entré en relations régulières avec eux et qu’à peine si leurs territoires se sont ouverts devant deux ou trois intrépides voyageurs. En droit et dans la
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pratique internationale, la reconnaissance du nouvel État est indispensable pour qu'il puisse user des prérogatives et des droits inhérents au titre de membre de la société des États. »
6. Fiore a la même doctrine que Pradier-Fodéré. Mais il pose plus nettement le problème : il s’agit de savoir quels sont les éléments constitutifs de la personne et surtout comment elle se forme. Voici comment il s’exprime dans son Droit international codifié (n° 30 et ss.) :
« Constitue une personne, dit-il, quiconque doit être réputé soumis au droit international, en reconnaît l’autorité et jouit, dans ses relations avec les autres êtres similaires, de la capacité nécessaire pour acquérir ou exercer des droits et remplir les obligations juridiques qui lui incombent » (30).
« Il ne suffit pas d’être une personne au sens juridique du mot pour acquérir et exercer des droits vis-à-vis des ‘autres membres de la magna civitas. Encore faut-il qu'entre une personne et les autres existent certains rapports e{ qu'avant tout, la capacité juridique nécessatire pour leur établissement ou leur maintien soit en fait reconnue » (35).
Ainsi, la personne internationale : 1° jouit de la capa- _cité nécessaire pour acquérir ou exercer des droits (30); 2° elle a, de plus, sa capacité reconnue (35).
« L'État, dès qu'il existe juridiquement, a, jure suo, au regard du droit international une personnalité abstraite, est capable de devenir le sujet de droits et d'obligations internationales. Mais /a jouissance et l'exercice effectif
de ces droits demeurent toujours subordonnés à la condition qu'il soit reconnu par les autres États » (48).
Sa doctrine est donc la suivante :
a EN 2e
L'État a une personnalité interne et une personnalité internationale, C’est à celle-ci seulement qu'a trait la reconnaissance. Avant la reconnaissance, l’État a une personnalité abstraite, une jouissance abstraite des droits internationaux, une aptitude abstraite à devenir le sujet d'obligations juridiques. Et après la reconnaissance ? La personnalité internationale d’un État ne peut sortir effet qu'après avoir été reconnue par les États formant la société internationale. Pareille reconnaissance est nécessaire pour l’acquisition el la jouissance présente et effective des droits internationaux non moins que pour laptitude à devenir le sujet d'obligations juridiques (35).
1. Ces distinctions sont si délicates et parfois si difficiles à saisir que je crois devoir citer une expression récente de son opinion sur ce point({).
« On dit communément que pour qu’un État puisse prendre la qualité d'une personne dans ses rapports avec les autres puissances, il est nécessaire qu’il soit reconnu par chacune de celles-ci. Cette opinion n’est cependant pas rigoureusement exacte. La reconnaissance doit être envisagée comme nécessaire de la part de chaque État avec lequel cet autre État veut, en fait, entrer en relations.
« Mais il faut observer que, du moment où il est constitué politiquement, l’État a la qualité d’une personne el que son individualité en tant qu'État ne peut être considérée comme restreinte au territoire sur lequel il exerce ses pouvoirs. Tout État, politiquement constitué, est appelé à étendre son activité en dehors des limites du territoire national. Il prend donc la condition d’une
(1) Fiore, R. D L.P., 1894, p. 347: La personnalité civile de l'Etut.
Set D
personne de la magna civitas, indépendamment même de la reconnaissance.
« Seulement, il ne peutavoirlajouissance et l'exercice de tous les droits qui lui appartiennent indépendamment de cette reconnaissance; mais les rapports de fait, qui s’établissent entre un État nouvellement constitué et ceux qui ne l’ont pas encore reconnu, doivent toujours être considérés comme des rapports entre des personnes internationales : ils doivent comme tels être gouvernés par le droit international.
« Il en résulte clairement quetout État devient sujetde rapports juridiques internationaux du moment où il est constitué.
« De tout ceci, il suit quela personnalité internationale appartient de plein droit à tout État constitué comme être politique. »
Ainsi, si nous comprenons bien la thèse de Fiore, la Seronnale de l’État a, àsa base, l’individualité de l’État et s'étend aussi loin que celle-ci, par suite, au-delà même du territoire. Et cette personnalité a, comme telle, antérieurement à la reconnaissance, un caractère juridique.
8. La doctrine de Carnazza-Amari est beaucoup plus nette, plus précise que les doctrines précédentes. Il pose d’abord les conditions d'existence de l’État : l’État existe du moment qu'une multitude de familles réunies d’une manière permanente, sur un territoire déterminé, a conslitué une autorité souveraine, dans le but de respecter la personnalité humaine. Le respect de la personnalité humaine peut s’obtenir par l'établissement de la loi juridique, par conséquent, l'État vise à réaliser le droit, et il a un but aussi général que l'empire du droit. Quand ces conditions sont réalisées, il est dans le plein exer-
cice de sa souveraineté. Il a le droit d’être considéré comme une personne juridique. La reconnaissance des autres États n’est pas une condition essentielle pour l'exercice de l’autonomie antérieure, Dès que l’État est constitué, il est souverain, il est autonome (1).
Il semble qu’il y ait là une légère confusion dans les termes. Si la reconnaissance n’est pas une condition essentielle de l'exercice de l'autonomie extérieure, c’est que l'État est une personne avant la reconnaissance, car personnalité internationale et souveraineté extérieure sont synonymes. Non seulement il a le droit d’être considéré comme personne — sauf à ne le devenir que lorsqu'il aura été considéré comme tel — ce qui est la doctrine commune, mais il est réellement une personne.
C’est d’ailleurs, sans aucun doute, la doctrine d’Amari. « La reconnaissance de l'étranger n’ajoute ni ne retranche rien » (p. 220) ». Elle est essentielle au point de vue
des convenances politiques afin d'entretenir la vie dans les rapports internationaux et de retirer tous les avantages qui découlent pour les États de leur amitié mutuelle. » « Elle constate les droits qui existaient antérieurement, mais elle ne les crée pas. »
Pradier-Fodéré posait aussi en principe que les droits absolus de l’État dérivent de la nature humaine, mais il ajoutait que leur existence est alors purement abstraite et sans efficacité. Amari ne fait pas cette restriction. Le caractère juridique de la personnalité de l’État et des documents dont il est le sujet est, pour lui, complet et efficace, indépendamment de toute reconnaissance.
Pour lui, l'État est membre de la « société humaine »
(1) Sect, I, chap. X.
et, comme tel, a des droits et des devoirs. Sans doute, s’il le considérait comme membre de la communauté internationale, il ne lui donnerait de droits et de devoirs qu'après la reconnaissance mutuelle constitutive de cette communauté.
À moins toutefois que la communauté internationale n’existât, comme la société humaine de plano.
9. C'est précisément ce quesoutient Strisower (loc. c21.). Pour lui, toute la théorie de la reconnaissance est à refaire : « die ganze Lehre ist wohl su revidiren. » En effet, le droit international européen n’est pas le droit de certains États, individuellement déterminés, mais le droit des États chrétiens de l'Occident, de même civilisation. Tout État qui participe à cette civilisation participe au droit international, dont il est, 2pso jure, le sujet. La reconnaissance, admission dans la communauté internationale des États, n’est donc nécessaire que pour les États qui sont en dehors de cette communauté de culture.
Entre ces États de même civilisation, quelle est donc la raison d’être de la reconnaissance? C'est une manifestation de la volonté d’entrer en relations avec l’État reconnu. C’est bien l’idée d’Amari que la reconnaissance est utile pour retirer tous les avantages qui découlent pour les États de leur amitié mutuelle.
10. L'étude critique que nous venons de faire nous a montré quelle est la raison d'être des divergences qui existent entre les auteurs. Elle dépasse de beaucoup la reconnaissance, en droit international. C’est une facon différente de comprendre le droit, la communauté juridique. La reconnaissance de droit international, pour les uns, est une institution qui lui est spéciale. C'est la ma-
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nifestation, par les États, de la volonté d’entrer en relations l’un avec l’autre. Ces relations seront régies par des principes juridiques antérieurs à elles, qui s’y adaptent, mais sur lesquels cette déclaration de volonté n'exerce aucune action. |
Pour les autres, la reconnaissance de droit international n’est que l'application aux États et à leurs relations d’une nécessité absolument générale. 1! n’y a pas de droit sans une reconnaissance qui le crée. Il n’y a pas de droit international sans une reconnaissance de la personnalité de l’État.
La reconnaissance, en tant quelle s'applique aux règles qui régissent les rapports des États entre eux, et qu’elle crée le droit international, a été bien mise en lumière.
« La loi internationale fondée sur le consentement général, soit exprès, soit tacite, ou présumé du moins, d’une certaine association d'États, tire sa force de cette conviction commune que chaque membre de l’association, dans les circonstances analogues, éprouvera le besoin d’agir de même et pas autrement, pour des motifs, soit matériels, soit moraux » (1).
« Une nation qui sort de son isolement pour vivre en société avec les autres nations, reconnait, par ce fait même, un droit qui doit régler ses relations internationales. L'obligation que chaque nation s’impose de se conformer à ce droit dépend de la persuasion où elle est que les autres nations observeront entre elles le même droit. Le droit des gens est fondé sur la réciprocité » (Heffter).
« La conviction que les rapports entre les États doivent être conformes aux principes du droit a seule donné nais-
(1) Calvo, op. cit., t. E, p. 141.
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sance aux usages internationaux qui contiennent, en conséquence, les règles issues de l’idée de la réciprocité et de l’idée de l’égalité entre les différents peuples (1).
« Un droit réciproque des États, de ceux notamment placés au même niveau de culture, qui dérive d’une nécessité intérieure et qui, par suite, n’a besoin d'aucune sanction formelle, Caril existe certains principes qu’auun État qui, d’une manière régulière et permanente, veut participer au commerce international, ne saurait renier et dont il suppose la reconnaissance chez les autres, il éviterait autrement ou romprait ses relations avec eux (2). »
C’est bien là la reconnaissance, conviction des États qui se traduit par une déclaration, avec son caractère de réciprocité.
Pourtant, les auteurs étudient d’ordinaire, et sans marquer nettement le lien qui existe entre elles, la reconnaissance de la qualité de « membre de l'association » etlareconnaissance des droits et des devoirs des membres de l’association. [1 semble même qu'ils ne voient pas ce lien, puisqu'ils ne mettent pas en relief, pour la reconnaissance de l’État, les caracières qu'ils ont attribués à la reconnaissance des règles impératives de leurs rapports.
(4) Holtzendorff, Éléments, p. 46.
(2) Heffter, 3e édit., p. 9.
SECTION II
DÉMONSTRATION DU RÔLE DE LA RECONNAISSANCE
11. Le désaccord porte bien, comme je Le disais, sur ce point unique : à savoir qu'il y a des personnes et des droits dans la nature, des personnes et des droits naturels, l'accord étant complet sur la souveraineté et le caractère de personne de l’État. Or, c’est ce que je ne saurais aucunement admettre. La doctrine du droit naturel est une simple affirmation qui n’apporte aucune preuve à l'appui. Elle ne devrait être adoptée que si la nôtre prêtait tellement à l'arbitraire qu’elle serait destructive de toute notion de droit et de personnalité. C’est bien aussi ce que l’on a vainement essayé de démontrer. EL je devrai prouver qu’il n’en est rien et répondre aux objections qui ont été faites.
Les auteurs de droit naturel ont étendu à l’État, pour les rapports internationaux, ce qu'ils pensaient de l’individu pour les rapports de droit interne. L'un et l’autre, en effet, dans un domaine différent sont naturellement des personnes, sont jwre suo des sujets de droits.
Ses partisans n’ont pas de ce droit une conception identique ; mais, pour tous, les droits de l'individu existent et ont une valeur juridique avant l’organisation de l'État. Les droits de l'individu (droit public) ou de l’État (droit international) reposent sur des principes transcendants et, au moins dans leur germe, sont un droit perpétuel et immuable, parce qu’il est absolu. Le droit est générale-
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ment conçu comme la liberté, dont on fait dériver tous les droits.
12. Quelle est l'erreur de cette doctrine? Son erreur est de donner au droit un caractère absolu qu'il ne saurait aucunement avoir : ces principes de droit naturel n’ont existé ni en tout temps ni en tout lieu; c’est de croire qu'ils ont par eux-mêmes une valeur juridique (1). Il y a là une véritable confusion du droit et du fait. Lorsque ces principes sont réellement le droit, c'est en vertu de la conception dominante dans la communauté de fait qui existe entre les individus, c’est-à-dire de la reconnaissance.
Le droit, dans le sens Juridique du terme, est positif, c’est-à-dire qu’il est le droit d’un cercle déterminé d’individus. Ces individus par leurs mœurs, leur religion, leurs besoins économiques, ont entre eux une communauté d'existence, entreliennent des rapports de fait soumis à des règles impératives. Le droit naît de la reconnaissance réciproque de ces règles(2). Nous donnons à la
(2) Sur les rapports du « droit naturel » et du droit posilif, Leseur, p. 17; Holtzendorff, Introduction, p. 7.
(2) La formule ubi societas, ibi jus, peut être l’expres-ion de bien des théories. On peut l'entendre en ce sens qu'un rapport entre des êtres libres fait naître forcément l’idée de droit, parce qu’en effet, le droit n’est pas une création arbitraire de la volonté, est antérieur à l’organisation des différents pouvoirs sociaux (Renault, op. cit.). Pour M. Pillet, elle doit signifier qu'une société d'hommes réunit les conditions qui sont nécessaires pour discerner une loi fixe et la faire observer (R. D. I. P., 1894, p. 7); il ajoute d’ailleurs (pp. 10:11) que le droit irternational résulte de plein droit de l’état de fait qui constitue la société internationale; c’est un droit obligatoire au même litre que le sont les lois de la mécanique ; l'autorité d’un pareil droit est l'autorité même de la raison et il n’a
reconnaissance une valeur posilive pour créer le droit. Le droit, c’est dans un premier sens, l'organisation juridique, les diverses institutions ; c'est, dans un second sens, l'un des droits consacrés par cette organisation juridique, Ces droits, dont les personnes sont les sujets, sont pour plus de brièveté, et puisqu'il s’agit là de droits dans le sens subjectif, désignés sous le nom de droits subjectifs (right). Et par opposition, l’on désigne l’organisation juridique, sous le nom de droit objectif (law) (1).
Les droits subjectifs et le droit objectif s'imposent à la conscience juridique, ceux-là comme dérivant logiquement de celui-ci. Chronologiquement, il est possible que les droits subjectifs soient les premiers reconnus, mais cette antériorité n'a aucune analogie avec l’antériorité dont parle la doctrine du droit naturel.
43. 11 y a donc une raison décisive d’écarter cette dénomination de droit naturel, même si l’on ne voulait pas désigner par elle un droit absolu et immuable. D'abord, à ce point de vue, elle est équivoque. Surtout, en plaçant dans la nature la force obligatoire des règles qui, comme elle le dit, dérivent de la nature mème des choses, elle est tout à fait impuissante à rendre compte de la force obligatoire spéciale de celles qui sont observées, qui régissent enuntemps et en un lieu des individus déterminés. Elle néglige, elle n'explique pas toutes les conceptions qu'ont les hommes de la morale et du droit, ni comment les règles qui dérivent de la nature des choses sont, suivant les progrès de leur esprit, placés dans l’un ou dans
pas plus besoin de reconnaissance de la part des nations que la lumière n’a besoin de démonstration.
(1) Cf. de Neumann, Éléments du droit des gens, K 1.
l'autre de ces domaines. Ce n’est pas la qualification particulière du législateur, qui fait la force obligatoire du droit. Celle-ci ne saurait s'expliquer ni par la doctrine théocratique, le naturalisme ou la doctrine de l'évolution. Ceux qui la font résider dans un pacte, dans la volonté de la majorité, dans l'esprit du peuple ou la conviction générale, dans la contrainte ou la force des idées morales généralement admises, se rencontrent en un point en dépit de leurs divergences : c'est qu'ils supposent tacitement une reconnaissance des règles impéralives.
D'après la doctrine de la contrainte par exemple, toute règle impérative sanctionnée par des moyens de contrainte à un caractère juridique.
Or, il est bien évident que l'admissibilité juridique de l'application de moyens de contrainte ne peut être fondée que sur un droit préexistant. On doit savoir déjà ce qui est le droit, avant de pouvoir répondre à la question posée.
Ce rapport de droit préexistant, c’est, d’un côté, le droit de commander, de l’autre, l'obligation d’obéir. C’est la reconnaissance qui lui donne le caractère juridique.
Si la doctrine du droit naturel n’est pas une doctrine sur la force obligatoire des règles qui dérivent de la nature des choses, elle ne se heurte pas à ces objections ; mais aussi elle admet alors que la force obligatoire d’une règle de droit réside dans la reconnaissance qu’en font ceux qui y sont assujettis.
14. Donc, comme je le disais, il y a, avant la reconnaissance, une réalité. Et ce n'est pas une réalité quelconque, mais une réalité susceplible de devenir, par
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suite de la reconnaissance, une réalité juridique.
Le droit suppose une communauté de vie entre individus, des relations d’existence tendant à un but qui est, pour ainsi dire, leur côté extérieur. Ce but sera celui de l’organisation juridique et sa notion est essentielle à l’idée de droit. La reconnaissance porte sur cette communauté de fait et sur ce but poursuivi.
D'une façon plus précise, il y a entre individus des rapports de fait qui tirent leur existence ét leur manière d’être, de la nécessité d'atteindre un but déterminé. L’on peut concevoir cette nécessité sous la forme de règles impératives, qui régissent ces rapports et sont un moyen d'atteindre le but. Ge sont celles-ci seulement qui peuvent devenir juridiques. En effet, elles apparaissent alors comme l'expression d’une volonté qui attend son accomplissement d'autrui et par la reconnaissance cette volonté devient l’organisation juridique, la loi avec ses prescriptions obligatoires (1).
45. Il est évident que s’il n'existe pas dans la nature de règles juridiques, il n’y a pas non plus de droits subjectifs ni par conséquent de sujets de droits ou personnes.
De deux individus unis par un rapport de fait, l’un reconnaît la règle impérative qui le régit comme lui donnant un droit, l’autre comme lui imposant une obligation. Un rapport de fait entre individus devient ainsi
(4) Cf. pour plus de développement, la reconnaissance des principes du droit international, n°92 et ss, La reconnaissance est-elle le fruit de la conscience juridique commune, ou la communauté n'est-elle pas plutôt une conséquence de la reconnaissance ? C'est discuter la priorité du gland ou du chêne, dit justement Holtzen- _dorff, Introduction, p. 96 ; v. Bicrling.
un rapport de droit dont chacun d’entre eux est le sujet.
Entre individus qui participent à une même communauté d'existence, on est sujet de droit à la suite d’une reconnaissance réciproque des règles impératives des rapports de fait et de ceite qualité de sujet de droit.
C’est entre membres d’une même communauté de fait qu’a lieu la reconnaissance réciproque comme sujet de droit.
Les conditions en sont évidentes : il faut que l'individu qui reconnaît soit en pleine possession de sa raison; il faut qu’il ait la volonté de se poser comme membre d’une communauté juridique; il faut que les autres individus le reconnaissent comme tel.
Il ne faut pas croire, par suite, que cette qualité de membre d’une communauté juridique soit absolue. Si A
entretient des rapports de droits avec B et avec C, il ne
s’easuit pas du tout que Bet C entretiennent entre eux ces mêmes rapports. Îl y a, en effet, sur un domaine juridique déterminé, des distinctions et des degrés dans la communauté de droits. Elles ont leur origine dans les différences d'état, d'âge, de religion et autres éléments de fait. Suivant que ces éléments sont présents ou absents, la reconnaissance est accordée ou refusée et par suite, la communauté juridique est ou non complète. La reconnaissance comme sujet de droit est donc une reconnaissance relative. Il en est ainsi de celle qui s’applique aux femmes, aux enfants, aux mineurs.
La reconnaissance n’est jamais absolue, elle est limitée dans l’espace et dans le temps. Son existence et sa durée dépendent de l'existence et de la volonté persistante des membres de cette communauté.
La personnalité, c’est la capacité de pouvoir être le
support de droits (Rechisträger), en un mot, la capacité juridique {Rechtsfühigkeit). Elle n'appartient pas au monde des choses en soi, elle n’est pas un être ; elle est une relation d'un sujet à un autre et à l’organisation . juridique.
Ce qui existe dans la nature, c’est la capacité naturelle de vouloir (Waillensfähigkeit), d'agir (Handlungsfühigkeit), c’est-à-dire la pleine possession de ces attributs intellectuels ou de la puissance, sans lesquels l’action, au sens psychologique du mot, c’est-à-dire un fait émané d'une volonté consciente, n’est pas possible. La reconnaissance, en tant qu’elle crée les droits subjectifs, fait de cette capacité naturelle une capacité juridique : les actes accomplis dans un but déterminé produiront des effets juridiques ; elle crée ainsi la personnalité, ces effets juridiques existant en vertu de l'organisation juridique, entre sujets de droit.
Comme la reconnaissance n'intervient jamais qu’entre membres d'une même communauté juridique, reconnaitre comme capable, c’est reconnaître l'efficacité juridique des actes accomplis conformément aux principes qui régissent lacommunauté. Il est donc impossible d’isoler logiquement la reconnaissance comme capable, comme personne, de la reconnaissance des règles impératives(1). [Il y a mieux : comme il est impossible de vivre
(4) De là, le criterium de la personnalité posé par Heïlborn, op. cit. p. 63 : « Volkerrechtliche Person ist mithin derjenige, welcher vôlkerrechtsfähig, welcher fähig ist, volkerrechtliche Rechte zu haben.
« Woran erkennt man nun,ob jemand Persünlichkeit hat? Es muss haben ein Anspruch.gegen den oder die Verpflichteten zustehen, »
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sans être engagé dans des rapports de fait avec les membres de la communauté dans laquelle on vit, la reconnaissance de la capacité juridique ne pourra s'isoler de la reconnaissance comme rapports de droit des rapports de fait qu’entretient celui qui est reconnu comme tel.
Bien que la personnalité soit une relation, de même qu'on dit : tout sujet de droit est capable, on dit aussi : tout sujet de droit est une personne. Dans notre terminologie, sujet de droit sera donc employé comme synonyme de personne.
47. M. Hauriou(1) a exposé, sous une forme particulière, des idées intéressantes sur la formation de la personnalité de l'individu ou du groupe, par représentation, chez celui qui est reconnu et chez celui qui reconnait.
« L'’unanimité représentative doit exister à la fois parmi les membres de l'institution, à l’intérieur de celleci, par conséquent, et dans le milieu social, à l’extérieur de l'institution. Il ne suffit pas en effet que le groupement ait une personnalité, il faut qu’on la lui reconnaisse. Sans cela, aucune efficacité sociale. L’esclave avait beau croire à sa personnalité morale, socialement parlant, elle était inexistante. C’est la nécessité de la coopération du milieu qui s'applique à la personnalité comme à l'individualité » (p. 154). D'ailleurs, il faut que cette unanimité soit aussi intérieure à l'institution, parce que « sile milieu social coopère, il ne saurait créer »:
Il ne s’agit là d’ailleurs que de la personnalité morale. Mais «lorsque le milieu social a accepté la personnalité morale des corps et communautés, il est logique
(4) Lecons sur le mouvement social.
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qu’il leur reconnaisseune personnalité juridique, car cela est pour la stabilité des relations. » Une fois la réalité de la personnalité morale reconnue, la personnalité juridique s'ensuit (p. 158). « La personnalité juridique est une notion éthique constituée pour le fonctionnement de cet appareil de conduite sociale qu'est le droit ; elle est le suppôt des droits que l’on est convenu d’appeler subjectifs, Est doué de personnalité juridique tout être. humain qui, pratiquement, jouit ou doit jouir, d’après l’organisalion sociale, d’une volonté autonome. »
Aïnsi, avant la reconnaissance par le milieu social, c’est l’individualité, ce n’est pas la personnalité. À mon avis, pour employer la terminologie de l’auteur, l’organisation juridique reconnaît la personnalité pour le milieu social et la sanctionne.
SECTION III LA RECONNAISSANCE DE L'ÉTAT. — DÉFINITION
18. En dehors de toute organisation juridique, il n’y a ni droits subjectifs ni personnalité.
_ Fiore (R.D.[.P., oc. cit.) pense avec raison que l’individualité naturelle appartient à l’homme ,que l'individualité collective naît jure proprio dans certains cas du caractère intrinsèque de l’agrégat — ainsi pour l'État — mais il ajoute que l'État, dès qu’il est constitué, est investi pso jure et ipso facto, de tous les droits, de toutes les capacités, de tous les pouvoirs qui « sont à regarder comme lui étant nécessaires pour exister, pour se conserver. »
— Do ——
Il est pourtant bien clair qu’une individualité quelconque qui prétend à des droits n’est pas isolée, qu'elle vit dans un certain milieu, que si elle n’y est pas reconnue, elle n’est pas pratiquement une personnalité; or, le point de vue juridique est précisément le point de vue pratique et de la conduite des hommes.
L’Éiat est, en dehors de toute organisation juridique, une individualité. Il n’est une personnalité qu’en vertu de l’organisation juridique. Cela se traduit en droit public et en droit international; dans les deux cas, avant toute organisation juridique, l'État est bien un sujet de puissance publique, il n’est pas un sujet de rapports de droit public. Suffit-il qu’il soit intérieurement organisé, pour être un sujet de droits internationaux? C’est, sans aucun doute, la pensée de Fiore; cependant si l'État constitué n’a posé aucun limite à son action internationale, comment serait-il un sujet de droits ?
Je dis donc : 1° que l’État est une individualité collective, en dehors de toute organisation juridique ; 2° qu'il n'est sujet de droit que lorsque des règles juridiques ont été posées pour limiter son action.
19. L'État, dit-on généralement, est un corps politique indépendant : c'est en une réunion permanente et indépendante d'hommes, propriétaires d’un certain territoire, associés sous une autorité commune, organisée dans le but d'assurer à tous et à chacun l'exercice de sa liberté et la jouissance de ses droits. — La permanence de cette association constitue l'identité de l'État (Bonfils, p. 84).
Jellinek pose ainsi la question à résoudre : Il ne s’agit pas, dit-il, de connaître l’État en soi, c’est la tâche d’une science de l'État qui s’efforcerait de connaître les rai-
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sons fondamentales de la vie sociale, raisons naturelles et morales. La jurisprudence a une tâche plus restreinte. C’est le monde de la vie pratique qui est le sien, le monde des choses pour nous et non pas des choses en soi. C’est ainsi que lorsque le jurisconsulte étudie la propriété, 11 ne recherche pas ce qu’elle esf, mais la façon dont il doit la concevoir pour que toutes les règles qui s'y rapportent se ramènent à l'unité. Le monde des idées juridiques n’a aucunement pour objet des réalités, mais des idées. La jurisprudence ne veut ni peut connaître ce qui est dans la nature, les lois naturelles, mais elle conçoit les règles impératives qui dominent la vie pratique.
Ceci posé, comment doit-on juridiquement concevoir l'État? La base théorique de cette conception juridique, c’est le fait naturel d’un peuple soumis à une autorité établie sur un territoire déterminé.
L'État est un tout, une unité (Personeneinheit), pour deux raisons. D’abord un fondement physique de cette unité, c’est que sur un territoire délimité, des hommes poursuivent des buts communs, permanents, en corrélation les uns avec les autres, qui ne peuvent être atteints que par des institutions durables.
Surtout, le pouvoir qui réalise ces buts apparaît comme une force continue, une, et la succession des personnes distinctes les unes des autres, mais qui accomplissent les mèmes fonctions, se conçoit comme Einheit.
Concevoir l'État comme une entité, c’est faire une abs- : traction, comme toute notion juridique; mais ce n’est pas une fiction qui suppose invention, substitution à un état de fait naturel d’un éfat de fait imaginé.
La volonté de l'État, considéré ici comme une collectivité, n’est pas une fiction; elle existe, en vertu de Ja même nécessité de pensée (Denknotwendigheit) qui nous l’a fait apparaître, par la permanence de ses buts, comme un tout.
Cette réunion de’personnes a, dans des actes de volonté qui tendent à l’accomplissement des buts poursuivis, sa propre volonté. Cette volonté active, constante, dirigée vers la réalisation de ces buts, nous apparaît comme sa volonté, et non comme la volonté des individus physiques.
L'individu, considéré au point de vue juridique, est l’organe de la collectivité. Ce n’est pas un représentant, distinct du représenté, mais c’est une partie d’un tout.
20. S'il y a une tendance invincible de l'esprit humain, en présence d’un groupement homogène, à l'unifier, à lui reconnaître une existence, on peut dire aussi, ce semble, que d’un groupement de vies, naît une vie collective. Comment se fait la synthèse? Là est le mystère. Mais il est incontestable que la combinaison des éléments entraîne la formation d’une endividualité sociale.
Du groupement des volontés individuelles tendant vers un but commun naît une volonté collective, comme du groupement des vies individuelles naît une vie collective.
21. L'individualité collective de l'État ne lui vient pas d'une attribution à lui faite par les individus.
La personnalité de puissance publique ne saurait émaner d'eux; elle a son fondement dans l’individualité de l'État, mais elle y ajoute. Dans la nature, l'Etat est une puissance, il peut tout ce qui lui est accessible. L'individu lui est soumis et, comme il n'y a pas de limites à sa
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puissance, le rapport de fait qui existe entre eux est un rapport de sujétion potentiellement universel. Il y a pour l'individu un devoir général d’obéissance. Il y a pour l'État un devoir d'agir conformément à l'intérêt commun.
Le puissance de l’État devient juridique, lorsqu'il reconnaît la personnalité de l'individu. Lui-mêème devient, en limitaut sa puissance, une personnalité.
1! n’est sujet de droit qu’en tant qu'il se conçoit comme juridiquement limité. Et quelle est cette limitation qui en fait ainsi un être juridique? C'est une limitation qu'il s’est imposée à lui-même en prenant conscience de ses buts. Tout-puissant, il ne peut faire désormais que ce qu’autorise l’organisation juridique et ce que sa volonté, désormais liée, lui permet. Il devient à la fois, dans le sens juridique da terme, sujet de devoirs et de droits.
En droit international, les États posentréciproquement des limites à leur action, parce qu’ils se reconnaissent mutuellement comme sujets de droits.
La doctrine du droit naturel pense, en droit public, que l'Etat n’a jamais été une puissance antérieure à l’individu, et qu’il est né d’un accord des volontés de ceuxci; en droit international, que les droits de l'Etat dérivent de sa nature comme tel.
29. En droit international, il n'y a pas au-dessus des Etats un sujet de droit supérieur, envers lequel les Etats isolés aient des obligations ou contre lequel ils aient des droits.
Cette communauté diffère de la communauté organisée que constitue précisément chaque Etat dans lequel il y a une volonté supérieure à la volonté des individus. Les Etats se reconnaissent entre eux, et en leur qualité de
personnes, comme sujets de droit (1). C’est entre Etats qu'il y a des rapports de droit irfernational.
La reconnaissance, en droit international, est telle que nous l'avons définie en général. C’est la double reconnaissance : 4° des règles impératives qui régissent les rapports de ces États entre eux ; 2 de la capacité, pour les États reconnus, d'accomplir des actes avec effets juridiques à l'égard de tous ou reconnaissance de la personnalité de l'Etat. C’est bien la majeure du droit international positif.
La reconnaissance de l'Etat a donc pour condition juridique essentielle l’existence d’une communauté juridique entre les Etats. Elle n'est autre que la reconnaissance comme membre de cette communauté internationale (2).
La notion du droit des gens repose sur l'hypothèse de la présence de trois éléments, en partie historiques, en partie psychologiques et moraux.
1) Présence etcoexistence d’une pluralité d'Etats autonomes.
2) Fait d’un commerce extérieur réglé et permanent
3) Volonté des Etats qui se trouvent en rapports, de se reconnaitre mutuellement comme sujets de droit, dans les limites de la société des Etats et de soumettre leurs rapports à une institution juridique commune. (Cf. Holtzendorff, p. 80 et ss. ; cf. Leseur, p. 50 et ss., les postulats nécessaires à l’existence d'un droit international )
La société internationale se caractérise par ce que
(1) Holtzendorff, Introduction, p. 6.
(2) De Martens, op. cit., p. 358, dit très justement que la nécessité de la reconnaissance découle de la conception même de la communauté internationale.
l’on pourrait appeler son côté négatif et son côté positif.
Il y a des Etats qui ne sont soumis à aucun pouvoir supérieur. C’est leur propre volonté qui les oblige et les détermine. Ils sont souverains. Par suite, un Etat ne saurait faire partie d’une organisation supérieure à lui, douée d’une volonté propre.
Cette négation de tout pouvoir supérieur à l'Etat est souvent appelée autonomie.
C’est le côté positif de la société éenitonale qui est le plus difficile à caractériser. A la vérité, il est aisé de montrer que le développement, sans cesse accru de l’instinct de sociabilité entre les hommes, a fait naître successivement des groupements humains plus ou moins étendus, tribu, famille, Etat, et qu’elle a donné naissance à des relations de plus en plus complexes entre les hommes, jusqu'aux relations internationaies. Il est évident aussi que la configuration du globe, la variété des produits du sol sur les différents points de l’univers, ont fait surgir chez chaque peuple, des industries et des commerces ditférents, et ont rendu les nations dépendantes les unes des autres. Ces relations commerciales, ce contact perpétuel entre les individus des différents peuples, a donné lieu à un développement analogue de culture, des idées morales et religieuses.
Le point essentiel, c’est que la dépendance des nations a engendré la communauté des États et que des rapports entre États se sont nécessairement établis.
En effet, le commerce international soulève de suite des questions telles que celles de libre passage et de navigation intérieure, de l'admission des étrangers, des droits qui doivent leur être reconnus, de la législation à
laquelle ils seront soumis, des extraditions, etc. Et ces
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questions mettent en présence, d’une part, le pouvoir de l'Etat qui est en contact immédiat avec l'individu, et, d'autre part, le pouvoir de l’Etat dont l'individu est le ressortissant.
Le pouvoir et les institutions de chaque État ont été insuffisants pour protéger pleinement l'individu. Les divers États ont concouru à assurer le libre exercice des relations entre les peuples, ils ont eu par suite un but et une tâche commune, des intérêts communs, ils se sont trouvés en communauté.
Ce n'est pas la volonté des États isolés qui, de sa propre initiative, crée la société des États, pas plus que l'individu isolé ne crée l’État, de son propre mouvement. C’est-une donnée historique.
24. La communauté de fait qui existe entre les États est devenue par la reconnaissance une communauté juridique. Avec le développement de civilisation et de culture, les États, qui, au début de l’histoire, vivaient côte à côte et dont les sujets entretenaient entre eux des relations commerciales rudimentaires, ont senti leur 2nferdépendance devenue de plus en plus grande avec l'accroissement des besoins individuels. Le caractère régulier et nécessaire de ces rapports et de la communauté qui en naissait leur est apparu; ils en sont venus à la conviction intime que des règles devaient présider à ces rapports et leur imprimer un caractère juridique. Ces règles rendent possible l'existence de la communauté et sont la base de son développement. Elles répondent à la définition générale des règles que ia reconnaissance convertit en droit, moyens d'atteindre le but poursuivi. La communauté des États est constituée et le droit in-
ternational est né.
Les relations entre États civilisés ne sont pas analogues à des relations entre deux groupes quelconques, ‘dont chacun poursuit son but propre, et qui ne se reconnaissent que pour respecter leur sphère de liberté res-
“pective(1). Les deux groupements ou mieux les individus qui les composent ont conscience, conçoivent leurs intérêts communs et veulent poursuivre un but commun. « Bien que l'humanité soit arrivée à avoir conscience de ses intérêts communs et de son unité, elle n’est pas cependant organisée en État unitaire, ni même en association ou confédération (2). » C’est que la communauté d'intérêts ne va pas jusqu'à constater une individualité qui est à la base de toute personnalité.
25. Qu'est-ce donc que la reconnaissance internationale? On en a donné diverses définitions. « C'est un acte par lequel la formation de l’État nouveau est constatée solennellement. » «La souveraineté extérieure ou droit pour un État d'agir librement dans ses relations avec les autres États n'existe qu’à partir de la reconnaissance » (3). « La souveraineté intérieure existe de plein droit » {p. 55).
« La reconnaissance suppôse l’État conslitué, constate son existence, lui donne la consécration du droit et lui permet d'invoquer les prérogatives attachées à la qualité de membre de la communauté internationale. » « La reconnaissance a pour effet d'établir la légitimité des rela-
(4) Of. infra, les relations avec les États non civilisés.
(2) Bluntschli (op. cit., $ 10). Ii remarque qu’on peut se représenter l'humanité comme une personne juridique, comme un Etat universel, monarchie ou confédération. Cette pensée n'a pas été réalisée; il manque un législateur universel.
(3) Foignet, Précis, p. 65.
tions qui vont être entretenues avec la Puissance nouveille (1). »
« Dans tous les cas, la reconnaissance réelle et efficace de l'État ou du gouvernement nouveau consiste dans le fait que les États anciens constatent son existence par un acte public, négocient avec lui, reçoivent ses représentants et lui en envoient » (2).
L'idée commune à ces diverses définitions, c'est que la reconnaissance est efficace, que son efficacité consiste en ce qu’elle donne la consécration du droit et qu'ainsi, juridiquement, la souveraineté extérieure de l'État n'existe qu’à partir de la reconnaissance. Pourtant, la reconnaissance serait une simple constatation de l’existence de l'Etat. Comment la constatation d’un fait peulelle lui donner la consécration du droit? Constater, c’est prendre note, sans rien ajouter ni soustraire. C’est pour cette raison que plusieurs auteurs parlent d'admission dans la communauté internationale (3). Admettre dans la société des États, c’est faire sortir de l’existence purement abstraite et de fait pour appeler à l'existence juridique. C’est un acte dont on comprend l'efficacité. Est-ce pourtant une erreur que de parler de constatation de l'existence de l'État et d'y attacher des effets juridiques? Non, c’estsimplementune vueincomplète des choses. L'État qui reconnaît, constate l’existence de l'État reconnu. Mais il fait plus. Que fait-il? La reconnaissance, dit Despagnet (op. cif., p. 87), est la déclaration de la part des autres Etats qu’ils acceptent l'intervention du nou-
(1) Piedelièvre, op. cit., p. 98-99.
(2) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 211. (3) Bonfils, loc. cit.; Bluntschli, op. cit., S 29, p. 70.
vel Etat dans le concert international. Sauf les termes «intervention » et « concert » — qui, en droit international, sont équivoques — cette définition est parfaitement exacte (1).
L'Etat qui reconnaît prend conscience (2), constate l'existence de l'Etat à reconnaître et son entrée dans la communauté internationale et 27 manifeste la volonté de respecter ses droits et d'entrer en rapports avec lui comme membre de cette communauté juridique. Cest ainsi que l’Etat nouveau est admis dans la société des Etats (3).
SECTION IV
EXAMEN CRITIQUE DES THÉORIES INSPIRÉS DU DROIT NATUREL. / — RÉPONSE AUX OBJECTIONS
26. Nous sommes maintenant à même d’apprécier les doctrines que nous avons exposées sur la reconnaissance de l'Etat. Sans aucune hésitation, il faut rejeter résolument la distinction de la jouissance et de l'exercice de la souveraineté et des droits de l'Etat. Il nous paraît contradictoire d’opposer soit le fait et le droit (Bonfils), soit l'existence abstraite etl’existencelégale(Pradier-Fodéré),
(4) On ne comprend guère d’ailleurs, qu'avec une telle définition, il voie dans la reconnaissance un élément de fait d'un caractère purement politique.
(2) Pour plus de précision sur le mécanisme de la reconnaissance, cf. Bierling, op. cit.; Hauriou, Leçons sur le mouvement social.
(3) On ne comprend guère ce que veut dire Phillimore (t. IH, p. 16), lorsqu'il considère la reconnaissance comme une sorte d’intervention morale, idée que combat de Martens, p. 358.
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et de voir là l'opposition de la jouissance et de l’exercice.
C'est surtout en droit civil que cette distinction est appliquée et c’est là qu'il faut chercher son véritable sens. La jouissance consiste dans l’aptitade /égale à acquérir le droit, à en être investi, à en devenir le titulaire ou dans la propriété du droit acquise en vertu de cette aptitude. Or, avant la reconnaissance, ce n’est pas légalement que l'Etat est apte à acquérir des droits (Pradier-Fodéré) — c’est en fait qu'il peut les acquérir ou les a acquis.
La jouissance suppose la personnalité et, avant la reconnaissance, il n'y a pas de personnalité légale internationale de l’Etat. Qui dit jouissance des droits civils ou politiques pour l'individu dit capacité civile ou politique; il en serait de même pour l'Etat; or, il n’a, avant la reconnaissance, aucune capacité juridique.
Il est vrai que l'individu, dès sa naissance, a la jouissance des droits civils, et qu'en raisonnant par analogie, l'Etat, dès sa formation, dès sa naissance, comme on dit, devrait avoir la jouissance de sa « souveraineté » et de ses droits ; mais la situation est très différente. L'individu, soumis au pouvoir de l'Etat, est, dès sa naissance, juridiquement membre d’une communauté; l'Etat souverain, avant la reconnaissance, n'est pas juridiquement membre de la communauté internationale.
27. C'est toujours la même doctrine. On pense, en droit, que l'individu par nature, envisagé en lui-même, est une personne et l'on ne voit pas de raison pour que l'Etat ne le soit pas aussi lorsqu'il réunit les conditions _ nécessaires à son existence.
Or, il y a dans la nature un individu physique ; mais
il n’y a pas de personne physique, expression qui implique contradiction dans les termes. En effet, qui dit physique dit substance ou fonction ; qui dit personne dit relation abstraite. L'individu isolé n’a pas de personnalité ; c’est seulement dans une réunion d'hommes qui ont entre eux des relations constantes qu'il est possible de parler de personnalité, qui est, par essence, relation.
On dit : « Par nature, les hommes ont une volonté et des organes; par nature, ils ont un pouvoir sur les choses; par nature, ils sont aptes à voir ce pouvoir limité, sanctionné, transformé en droits, à posséder par conséquent des droits; par nature, ils sont donc des personnes »(1). L'existence de la volonté et des organes ne constitue cependant en soi que l’individualité humaine, le concept que l'individu ou le groupe se fait de sa personnalité ne la constitue qu’à son égard. Si l’on se place à l'égard de l'Etat — à l'égard du milieu social (Hauriou) — la personnalité ne peut exister qu'après reconnaissance.
L’aptitude à avoir des droits, c’est la personnalité et elle est une donnée naturelle, dit M. Mestre. Le rôle de l'État est donc un simple rôle delimitation et de garantie. — Mais pour lui, État, c'est un rôle de reconnaissance certainement, car l'aptitude doit exister à son égard. Pour que l'État joue le rôle de garant, il faut qu'il ait d’abord reconnu à l'individu une sphère libre d'activité. S’il ne l'a pas fait, la prétendue personne est tout simplement une chose, comme l'était l’esclave.
Il ne faut donc pas se baser sur ce que l’individualité collective de l'État est aussi réelle, aussi nécessaire
(4) Mestre, Les personnes morales et le problème de leur responsabilité pénale.
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que celle de l'individu, pour soutenir qu’ilest, en dehors de la communauté juridique internationale, sujet de droits internationaux.
28. Et remarquez qu'il n'y a pas de milieu. Ou il est membre de la communauté internationale etil a la jouissance et l'exercice des droits et prérogatives comme tel, ou il ne l’est pas et il ne possède aucune aptitude juridique.
En effet, l'autorité souveraine peut, au sein de l'Etat, mettre des conditions à l'exercice des droits d’une personne. Mais ici il s’agit de reconnaissance entre souverains, rien de tel n’est possible.
D'ailleurs, ce n’est pas le sens de cette distinction entre la jouissance et l'exercice.
29. La doctrine de Strisower d'après laquelle la reconnaissance ou admission dans la communauté internationale n’a d'application qu'aux États non civilisés, les États civilisés en étant membres de droit, me paraît inadmissible.
La communauté de civilisation n’est pas la communauté de droit. Les idées morales et religieuses, l’idenüté des besoins, le progrès économique ne sont que la base d’une communauté juridique : le droit, au sens positif du mot, naît de la reconnaissance réciproque des sujets de droit et des règles de leurs rapports. Strisower veut vraisemblablement dire qu'entre États civilisés, l'intention de se traiter comme sujets de droits va de soi, qu'une déclaration sur ce point est parfaitement inutile et qu'une déclaration de reconnaissance ne peut avoir de sens que comme manifestation de volonté d'entrer en relations avec l’État nouveau (0°
(1) CGpr. Holtzendorff, Introduction, p.14. Le droit des gens euro-
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Il ne conteste donc pas qu’il y ait entre États une communauté internationale et que les États ne se reconnaissent comme membres de cette communauté. Il conteste seulement que la déclaration faite sur la demande d’un État nouveau ait ce sens.
Mais l'expression de déclaration de reconnaissance montre bien quelle est sa véritable portée.
Strisower raisonne ainsi pour le contester : La reconnaissance est une déclaration; silareconnaissance est nécessaire pour que l’État nouveau ait une personnalité, celui-ci pourra être lésé avant la déclaration faite dans des formes, ce qui est impossible. Donc, la personnalité est antérieure à la reconnaissance. — Ce qui est vrai, et il est bon de le faire préciser, c’est que l’État s’oblige à respecter la personnalité dès qu’il a la conviction que l'État à reconnaître et lui-même veulent être membres d'une même communauté juridique; il est vrai qu'il n’y a point de droit correspondant chez l'État en voie d’être reconnu (1).
30. Ceux qui croient que l'autonomie extérieure de l'État dérive de l'existence de celui-ci ont fait des objections à notre doctrine. D’après Carnazza-Amari (op. cit), ce serait une contradiction que de la faire dériver de la reconnaissance, puisque lPautonomie exclut toute idée d’un consentement étranger : « Ce serait faire dépendre de la volonté d'autrui l'existence d’un État qui
péen s’est, d’après lui, étendu aux territoires du Nouveau Monde colonisés par l’Europe, par une véritable propagation, tandis que le mème droit s'étend aux États qui se sont élevés en dehors de la société civilisée de l’Europe, par des conventions expresses ; cf. Le-
seur, p. 100, n. 1.
(4) Cf. infra : Effet rétroactif de la déclaration de reconnaissance.
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ne serait qu'une création politique des États reconnus » que de subordonner la souveraineté à la reconnaissance. « En droit, l'État a le libre exercice de son autonomie sans qu'il soit besoin du consentement de l’étränger. »
Mais qu'est-ce donc que l’autonomie extérieure de l’État? C’est, dit-il, la « faculté qu’a chaque État, comme membre de la société humaine, d’édicter, d'exécuter et d’appliquer les lois, dans ses rapports internationaux » (Sect. [, chap. v, p. 478). S’il en est ainsi, et si ces lois existent indépendamment de toute reconnaissance, c'est, de la part d’un État, les imposer aux autres sous prétexte de ne pas se subordonner lui-même à leur consentement. De cette façon, leur autonomie serait détruite. L'erreur de Carnazza-Amari provient sans doute de ce qu'il envisage la reconnaissance comme unilatérale, tandis qu’elle est en réalité réciproque. Cette idée de réciprocité est souvent laissée dans l'ombre par les auteurs. Un État nouveau se forme : il demande la reconnaissance qui lui est, par exemple, accordée; la formalité a un aspect unilatéral trompeur. Il ne faut pas s’y borner. Même si l’on n’étudie la reconnaissance que comme formalité, il faut voir si la demande de reconnaissance faite par l’État nouveau n’est pas une forme de reconnaissance de l'État ancien. A fortiori, si l’on fait une étude du caractère et des effets de la reconnaissance. Or, c'est bien là la vérité. Les États sont membres, non de la société humaine comme le dit Ainari, mais de la communauté internationale. Lorsqu’une reconnaissance intervient entre eux, chacun a la volonté de se considérer comme tel, d’être considéré comme tel par l’autre Etat, et de le considérer lui-même comme tel. C'est se reconnaître réciproquement comme membres de la com-
munauté internationale et soumettre, en cette qualité, leurs rapports à des règles juridiques. L’autonomie des États, c’est-à-dire l'absence de toute autorité supérieure qui puisse imposer des lois, exige précisément que la personnalité des États naisse d’une reconnaissance réciproque.
31. Il y a toujours aussi cette affirmation que c’est se tromper sur le fondement de l'autonomie de J'État que de la faire dériver de la reconnaissance.
Ce ne serait juste que si nous étions renfermés dans ce dilemme : Ou votre reconnaissance est une pure fiction et alors, avec le progrès de l'analyse juridique, il faut la supprimer, ou votre reconnaissance a une valeur quelconque et elle est créatrice.
Telle que nous l’avons définie, elle n’est certainement pas créatrice. Avant la reconnaissance il est vrai, l’État n’a pas de personnalité ; une fois l’organisation juridique posée, il a une personnalité juridique. Si donc l'on s’attache simplement à l’organisation juridique, si l’on juge ainsi les choses d’après un critérium purement formel, il est clair que la personnalité dérive de la reconnaissance. Mais si l’on examine en soi, matériellement, les rapports entre ce qui suit et ce qui précède l’organisation juridique, il est également évident que la personnalité juridique n’est pas une création. Les États sont des individualités qui se posent réciproquement comme personnes morales et comme personnes juridiques : c'est là un acte formellement libre ; ce n’est pas un acte arbitraire, d’après la définition et le mécanisme même de la reconnaissance.
Est-elle purement fictive ? On pourrait dire que ces limitations que s'imposent les Etats en se reconnaissant
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ne sont autres que celles qui résultent d'un équilibre naturel de leurs forces respectives.
Mais le caractère juridiquement obligatoire ne se trouve pas expliqué par là. è
On pourrait dire aussi que c'est la nature même des choses qui s'impose et qu'il n'y a pas plus de raison de supposer une reconnaissance entre États, pour imposer les règles objectives du droit international, qu'il n’y en a de supposer une reconnaissance par l'individu de l’autorité souveraine dans l’État, pour donner force obligatoire aux prescriptions de celle-ci.
32. Lorimer est un auteur de droit naturel, qui a fait de la reconnaissance des États, avec raison, la base de tout le droit international. J’aurai donc à étudier sa doctrine dans tout le cours de ce travail, et je n’en expose ici que les principes généraux.
A ses yeux, la science du droit international se divise en trois doctrines principales : 1° la doctrine de la reconnaissance ; 2° la doctrine des rapports normaux, résultant de la doctrine de la reconnaissance; 3° la doctrine des rapports anormaux résultant de la doctrine de la reconnaissance.
Qu'est-ce que la doctrine de la reconnaissance? C’est « la doctrine de l’existence internationale de facto ou de la vie de l'État dans un but international. » Elle correspond à « la doctrine du droit naturel qui enseigne que tous les droits et les devoirs ont leur origine dans les faits de la vie naturelle et sont limités par ceux-ci. » « La vie de l’État est la source de droits, et ces droits impliquent des devoirs correspondants. » « La doctrine des rapports anormaux repose sur la reconnaissance de la situation de guerre, comme rapport de fait. »
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« Dans ses phases diverses, la reconnaissance forme la majeure du droit international positif; les droits et les devoirs des communautés en résultent logiquement, quelque imparfaitement qu’ils soient réalisés ou bien qu'ils soient simplement réalisables. » « Le droit international ne saurait avoir d’autre base que celle du droit. »
Qu'est-ce donc que la reconnaissance? La reconnaissance politique est la déclaration formelle du résultat d’un procédé inductif par lequel une entité politique se convainc qu'une autre entité possède une entité politique distincte — en d'autres termes — qu'elle est capable de remplir les devoirs de la vie internationale.
33. La doctrine de Lorimer ne peut être comprise que si l’on se réfère à la doctrine de droit naturel à laquelle, comme il le dit lui-même, elle correspond (1). C’est un auteur de droit naturel, c’est-à-dire qu'il s'attache à la force obligatoire des règles qui résultent de la nature des choses ou de l’homme.
Il remonte même jusqu'à Dieu, source de la loi naturelle et qui, seul, est autonome. L’homme est lié par les lois de sa nature, créées par Dieu. Ces lois se manifestent à nous sous la forme de faits auxquels correspondent des droits. Aïnsi, du fait de notre existence, résulte le droit à l’existence, en vertu du caractère divin et par conséquent, obligatoire, de l'ordre de la nature. Et comme les faits ne sont pas immuables, les règles obligatoires varient dans le temps et dans l’espace; Lorimer n’envisage pas Le droit naturel comme un droit
(1} Cf.Rolin Jacquemyn, R.D.I., 1886 : Les principes philosophiques du droit international.
V6 absolu. Jl ne croit pas non plus qu’il puisse exister un droit sans devoir; en effet, le fait de l’existence par exemple est un fait aussi indéniable chez nos semblables que nous-mêmes, et il y a une réciprocité parfaite. Ce sont les deux conséquences essentielles de son principe fondamental, auquel il donne le nom de principe de facto.
Les conclusions de Lorimer sont donc les mêmes que les nôtres. Seulement, tandis que nous rattachons la réciprocité à la reconnaissance et la valeur pratique des règles variables à la volonté que les hommes, conscients de leur nécessité, ont de les observer, Lorimer s’en tient aux considérations de droit naturel, divin.
Lorimer ne s’occupe de la reconnaissance en droit - international, que comme base des rapports naturels qui doivent exister entre les États, à une époque déterminée.
Il applique au droit international, nous venons de Île voir, son principe fondamental de facto et voici quelles sont ses prémisses :
1° Le droit international est la réalisation de la liberté des États (1) par affirmation et reconraissance réciproque de leur pouvoir réel;
2° Toute reconnaissance d’un droit étant le résultat d’un jugement porté sur une question de fait, c’est dans le fait de l’existence plus ou moins compiète d’entités politiques distinctes, avec organes, puissance et dispo-
(1) Comme le droit, en général, est pour lui la réalisation de la liberté de l'individu. Rolin Jacquemyn fait remarquer avec raison que la réalisation de la liberté des États n’est pour Lorimer qu’un moyen de réaliser la liberté de l'individu.
sitions voulues que se trouve le point de départ de tout le droit international.
34. Qu'ya-t-il de vrai et qu’y a-t-il d’inexact dans cette théorie de la reconnaissance ?
Lorimer, par son principe de facto, n'entend évidemment pas que tout fait, par cela seul qu’il existe, est rationnel; il veut dire que tout fait devra être accepté comme la source ou l’expression d’un droit dans la mesure où il est conforme aux lois de la nature. J'ai dit en quoi consiste son erreur.
Elle l'amène à négliger de nous dire, dans ses inshitutes of law, à quel caractère l’on distinguera cette conformité du fait avec les lois de la nature; il est bien clair que, pratiquement, un fait ne sera la source d’un droit que dans la mesure où il s’imposera à la conscience des individus qu'ilintéresse, et par laquelle seuleils peuventjuger son caractère intrinsèque. C’est d'ailleurs, ce me semble, ce qu'entend Lorimer sous le nom de reconnaissance, jugement d’une question de fait.
Attribuant une valeur juridique au fait avant la reconnaissance, Lorimer devait être amené à définir la reconnaissance de l'État, la conviction qu'une entité politique existe. C'est unilatéral; et c'est une simple conviction — le fait venant sc traduire dans la conscience, comme on se reflète dans un miroir. Toutes les manifestations de l’activité de l’État, toutes les situations de fait variées entreront dans cette conviction.
Si Lorimer avait vu qu’il y à à la fois conscience et volonté réciproque des Etats de se reconnaître comme sujets de tels et tels droits (1), il se serait rendu compte
(1) Cf, Chauveau (loc. cit., p. 65).
de la valeur de la reconnaissance positive et du droit positif.
35. Lorimer remarque (op. cit.) que, dans un état de choses parfait, la reconnaissance serait inutile : il aurait suffi de l’existence d'un groupe offrant une certaine consistance pour que celui-ci püt immédiatement réclamer la jouissance d’un ensemble de droits dont il serait seul juge de fixer le nombre et l'étendue. Et en effet si, fatalement, les États, prenant conscience des rapports de fait qui les unissent, avaient eu l’idée et la volonté d’entretenir des relations juridiques, il est clair que l'institution de la reconnaissance n'aurait pas été nécessaire. Mais ‘c’est un état de choses chimérique, où il n’existerait ni défaut de capacité naturelle, ni défaut d'intelligence, ni de volonté, où enfin l’ambition et la poursuite d’égoïstes intérêts n’altérerait pas cette rectitude de jugement et de volonté. Mais dans le monde tel qu’il existe, un sujet de puissance n’est pas de plano et nécessairement sujet de droit (1). Les États se reconnaissent comme ils se conçoivent et suivant le plus ou le moins de qualités que nous venons d'énumérer, le contenu de la reconnaissance est plus ou moins complexe. La reconnaissance a d’ailleurs une base très stable dans les faits (2).
Phillimore, op. cit., t. I[, rapporte cette remarque de Hegel dans son Naturrecht- und Staatswissenschaft
(4) Strisower, on le sait, prétend le contraire pour les États de civilisation chrétienne. Mais l'identité ou plutôt l'analogie de leurs conceptions n’en est pas moins contingente et a besoin d'être reconnue.
(2) C’est ce qu’il faut répondre à ceux qui, comme Amari, pensent que cette nécessité de la reconnaissance rend impossible un ordre de choses stable dans le domaine des rapports internationaux. En ce sens, M. Tchernoff, op. cit., p. 119.
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lorsque Napoléon a dit, après la paix de Campo-Formio :la République française n'a pas plus besoin d’être reconnue que le soleil, il n’a fait qu’exprimer par ces paroles la force du fait existant, qui portait avec lui une reconnaissance pratique (p. 33).
36. Les États se reconnaissent en principe réciproquement comme souverains. [ls se sont reconnus dans des limites territoriales avec une autorité qui s’exerce sur le territoire, parce qu'ils ont senti la nécessité d’accepter les faits historiques et de les consacrer par une reconnaissance mutuelle, et que les faits historiques avaient amené ces organisations politiques.
Ces États, quoique établis sur un territoire fixe, donnaient librement cours à l'extérieur à leur force d’expansion et meltaient en œuvre d’une façon presque permanente leur activité de belligérants. Lorsqu'ils ont senti la nécessité de poser des limites à leur souveraineté externe conçue jusqu'ici comme une force sans limites, ils ne pouvaient prendre pour point de départ de la communauté internationale que les Etats, tels que les faits, dans leur contingence, les avaient constitués.
A l’origine de la valeur juridique de l'État, par conséquent, il y a cette reconnaissance, acceptation des faits historiques. La souveraineté, conçue comme force sans limites, est devenue l'autonomie, et la valeur juridique de l'État a consisté dans sa liberté, sur un territoire déterminé.
Aujourd’hui encore la reconnaissance a pour fondement la nécessité où se sentent les Etats de se respecter, parce qu'ils existent. |
Aujourd’hui encore les États se reconnaissent l’un à
l’autre une compétence exclusive non dans la mesure où k
ils poursuivent tel ou tel but, mais dans la mesure de leur constitution organique territoriale. Seulement, sous l'influence d'idées nouvelles sur la mission de l’État, ils ont été amenés à poser des principes sur lassistance qu'ils se prêtent mutuellement pour l'exercice de leurs fonctions.
La doctrine du droit naturel donne à l’État une valeur juridique, parce qu'il existe, et fait varier les droits des diverses collectivités, avec la nature de chacune d'elles.
37. A l’origine de la plupart des États, il y a des conventions relatives au territoire. Il ne faut pas évidemment confondre de pareilles conventions avec des traités de reconnaissance mutuelle. Il est incontestable cependant que les traités furent la première forme de recon- “naissance, si toutefois une pareille convention peut mériler ce nom. Les États, souffrant réciproquement du défaut de limites apportées à leur souveraineté, se sont reconnus dans de certaines limites, uniquement poussés par leurs intérêts; c’est ensuite seulement que leur acte a eu une véritable valeur juridique, que ne pouvait lui donner le caractère purement conventionnel de la reconnaissance primitive, lorsqu'ils ont eu la volonté refléchie de se soumettre à des règles de droit. ;
38. La reconnaissance est constitutive de la souveraineté de droit, ou mieux des droits de souveraineté. L'État se pose comme personne et demande à être reconnu comme tel, c'est-à-dire qu'au moyen de son auto-détermination qu’il possède par nature, il dirige son activité sur des points déterminés de la vie commune. 11 apparaît alors comme ayant des fonctions
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j: | déterminées, mais il ne peut plus désormais diriger son activité: sur d’autres points. Un État reconnu est donc en possession de droits de souveraineté et, lorsqu'on _ parle de souveraineté de |’ État, 1 n’y a pas à songer à
autre chose qu’à ces droits de souveraineté.
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SECTION I LA RECONNAISSANCE EST UN ACTE FORMELLEMENT LIBRE
39. La reconnaissance se présente ainsi à nous comme un acte libre de la part de l'État qui reconnaît. La reconnaissance, considérée comme conviction commune, est, comme telle, soumise à des lois psychologiques qui peuvent lui donner un caractère nécessaire. Ce qu’on veut dire, c’est que, juridiquement, la reconnaissance est une déclaration libre de l’État, par la simple raison qu'il n’y à aucune relation Juridique antérieure à la reconnaissance (1).
Voici, sur ce point, les opinions des divers auteurs : « Chaque État, dit Calvo (2), est libre de reconnaître, mais subit les conséquences de La détermination qu'il a
(1)II s’agit, bien entendu, du point de vue formel. Matériellement, par définition, la reconnaissance suppose certaines conditions (Jellinek, p. 302).
(2) Op:'cil:, p.235,
NT
prise. » Wheaton : « Chaque État étranger est libre de reconnaître ou non, en prenant sur lui la responsabilité des suites que pourrait entraîner son refus de reconnaître ». « À chacun d'eux, il appartient de dire si telle association humaine déterminée remplit ou ne remplit pas les conditions nécessaires à la reconnaissance internationale. Et ces conditions mêmes, chaque État a le droit de les fixer librement. Il peut ainsi subordonner la reconnaissance à ses passions, à ses préjugés ou à ses intérêts, sous le risque de recevoir d'autrui un semblable traitement»(1}. Ainsi, à défaut de reconnaissance, l'État qui pose sa propre existence voudra vraisemblablement imposer par la force sa volonté unilatérale; l'État qui refuse a le risque à courir de ces rapports violents, de fait. Il y a plus : les auteurs mettent en relief un droit de l’État à être reconnu lorsque certaines conditions sont réalisées. Pradier-Fodéré dit (p. 241) : « La reconnaissance est un acte essentiellement libre, en théorie du moins » ; (p.242) : «Le nouvel Étatale droit, du moins en théorie, d'être reconnu par les autres Puissances, en vertu du principe élémentaire du droit international qui est le respect réciproque des États.
Un être humain a le droit d’être respecté dans son individuaïté par le fait même qu'il existe; il en est de même des êtres collectifs qu’on appelle les États. Liberté d’un côté, droit de l’autre et comme conséquence, risques et périls à la charge de celui qui emploie sa liberté à méconnaître le droit d'autrui.
Il n’y a pas en réalité d'obligation de reconnaitre, qui soit sanctionnée. C’est à celui qui est en droit de reven-
(1) Bonfils, op. cit., p. 104.
En
diquer, d'apprécier s’il est en mesure de repousser les conséquences du mauvais vouloir des autres Etats. » Et Lorimer : « Nous n'avons aucun droit de continuer à exister côte à côte avec d’autres êtres, si nous ne reconnaissons pas que le droit à l’existence de ceux-ci correspond à notre propre droit. « La conscience qu'elle a du fait de son existence comme État, autorise une communauté politique à l’affirmer, füt-ce par la force. Un Etat à qui un autre dénie le droit à la reconnaissance se trouve ainsi dans un rapport anormal vis-à-vis de ce dernier, et il peut essayer de faire disparaître ce rapport en recourant, s’il le faut, à la guerre. » « Le droit d’affirmer sa souveraineté — droit que l'existence implique et que la reconnaissance comme État distinct garantit — implique le devoir de reconnaitre la souveraineté d’autres Etats distincts. » Blunstchli s'exprime ainsi (art. 31): « Aucun Etat n’est £enu d'en reconnaître un nouveau, tant qu'il y a encore lutte pour la formation du nouvel Etat, et que, par conséquent, il y a encore doute sur l'existence de celui-ci. »
40. Les opinions de ces auteurs, tout en ayant des ‘ traits communs, different l’une de l’autre. La raison de ces divergences est souvent dans le peu de précision dans la terminologie. C'est ainsi qu’on parle d'obligation, sans entendre par là le moins du monde une obligation positive. Pradier-Fodéré (p. 245) critique très vivement Blunischli : « On ne comprend pasce que Bluntschli veut dire. [l parle d'Etats autorisés àreconnaitre, d'obligation ; il dicte des règles aux Etats comme si ces derniers devaient recevoir les lois d’un législateur des nations ».
Pradier-Fodéré a raison de ne pas présenter l'emploi de la force — Lorimersemble le faire — comme sanction
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du droit à la reconnaissance ; mais ce n’est pas, quoi qu’il dise, le manque de sanction qui, en droit international, prive une « obligation » du caraetère juridique. Il faut se référer à la source du droit, et ici,iln’y a pas de droit en jeu. « Quand une entité politique réunit et présente tous les caractères constitutifs d’un Etat, elle a l'aptitude nécessaire : mais cette aptitude n’engendre pas une obligation à la charge des autres » (1). La doctrine, qui voit ici un droit fondé sur le fait de l'existence et un devoir corrélatif, affirmé plus ou moins nettement, tombe, à mon avis, dans de véritables contradictions. En effet, le droit a l'existence ne saurait avoir pour corrélatif un devoir de reconnaissance. C’est donc un droit à la reconnaissance, que vous fondez sur l'existence. Celle-là est donc nécessaire à celle-ci, mais alors ne parlez pas de droit avant qu’il y ait une existence juridique.
41. Il y a une raison tirée de la nature toute subjective de la reconnaissance pour lui attribuer le caractère d’un acte libre. En effet, si l’on croit à cette obligation, on est amené, en l’appuyant ainsi sur la conviction intime de l’obligé, à faire entrer en ligne de compte la bonne foi et à dire avec Fiore :
Art. 56: « Le refus injustifié de reconnaître un État nouveau qui, en fait, est indépendant, est contraire au droit international. »
Art. 51: « La reconnaissance peut être considérée comme faite de bonne foi, si..…., etc. »
Cette aptitude ne peut être l’objet que d’une appréciation subjective, étant donnée la nature de la reconnaissance. Nous connaissons le mécanisme de la reconnais-
(1) Bonfils, op. cit., p. 104.
sance, il est aisé de voir qu'on ne saurait l’exiger comme un droit.
En tout cas, si une obligation juridique y correspond, c’est à tort qu'on parle de droit basé sur la conscience, par l'État à reconnaître, de sa propre existence, car ce n’est que la conscience de l’État qui reconnaît qui peut créer cette obligation juridique, ce que voit très bien Bluntschli: Je ne suis pas convaincu de votre existence, je ne saurais aucunement être tenu de faire une déclaration de reconnaissance, expression de cette conviction !
Ainsi, double liberté de l’État : 1° de faire la déclaration de reconnaissance ; 2° de xer les conditions auxquelles cette déclaration lui semble subordonnée. Cette liberté n’a même pas un caractère juridique, c’est le simple pouvoir de fait d’un État de reconnaître ou non suivant qu'un autre Étal lui semble ou non en communauté de fait. Le caractère juridique qu’on a attribué à ces opérations vient qu’au lieu de se placer, comme on eût dû le fait, à l’origine et avant toute reconnaissance, on n’envisage que l’admission d’un seul État — nouveau — dans la communauté juridique déjà existante. Carnazza-Amari, par exemple, ne conçoit pas la possibibité d’une autre reconnaissance.
SECTION II
L'ÉTAT, OBJET DE LA RECONNAISSANCE
S1. — La nation ou l'individu n’est pas sujet de droit international.
42. Si les personnes sont les sujets de droit, et si les États se reconnaissent entre eux comme sujets de droits, on ne saurait dire que la nation ou l'individu soit reconnu comme personne internationale.
En partant du point de vue erroné de la doctrine du droit naturel, l’on pourra — quoique d’une façon illogique — arriver à des conclusions différentes. C'est ainsi que Carnazza-Amari fait le raisonnement suivant :
« Le droit se fonde sur le DEEpÈGE de la personnalité humaine.
« La loi juridique contient le bien en tant qu’elle se réfère à la reconnaissance de la personnalité humaine.
« Le droit a pour but le respect de la personnalité humaine, respect extérieur. Le respect de la personnalité collective qu'est la nation (Znt., chap. 11, $ 10) est le fondement du droit des gens (p. 106) : le respect des personnalités nationales et par suite desnationalités (p.106).
« Comme ces personnalités sont des nationalités, le fondement du droit international est le principe des nationalités ». « Tous les États ne constituent pas des nationalités,c'est-à-dire ne sont pas constitués selon la nature.
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C'est là pour les nations un état transitoire. Ces agglomérations, quoique méritant à peine le nom d'État, constituent toujours des personnalités juridiques collectives, sujettes du droit. Leur personnalité doit être respectée dans l'exercice de ses droits particuliers parmi lesquels on remarque la conquête de leur nationalité à laquelle elles tendent naturellement. »
Abstraction faite de l'obscurité qui résulte d’une terminologie incertaine, la nation lui apparaît comme une personne parce qu'elle a son fondement dans la nature. Fiore dit avec raison : « Il est pour nous certain que la capacité juridique est un attribut inséparable de la personne et que les nations ne deviennent des personnes de la famille humaine et, dès lors capables d'exercer des droits et de contracter des obligations internationales, que lorsqu'elles sont organisées politiquement »{1). Et Lorimer : « Quelle que forte que soit l'influence de la race sur le développement des relations cosmopolites ou politiques, ur fait est évident, c’est que la race ne lie pas les communautés les unes aux autres au point de les mettre à mème de revendiquer des droits et d’exécuter des obligations. Nous ne pouvons reconnaître Les Slaves, les Celtes ou les Teutons, uniquement parce qu’ils sont des Slaves, des Celtes ou des Teutons. C'est seulement quand, sous linfluence de facteurs historiques et géographiques ils rentrent dans le cadre d’un traité de droit international, »
C'est donc par suite d’une véritable confusion qu’une partie de la doctrine italienne a pu aboutir à ces conclu-
(1) Nouv. droit int. pub., t. II, p. 267. Dans le même sens, Pradier-Fodéré, E. I.
FT
Sn
sions. Les contradictions de Carnazza-Amari en sont la preuve. « Quand même les États seraient tous constitués sur le principe, des nationalités, une communauté internationale n’en existerait pas moins entre ces États scientifiquement composés et ce serait cette communauté inévitable et les relations qu’elle implique, qui seraient la cause génératrice du droit international. Le droit international n'aurait pas pour base des États nationalisés, mais bien la communauté qui les unirait
les uns aux autres (1). »
43. Plusieurs auteurs, qui rejettent la personnalité internationale de la nation, admettent celle de l’individu.
Si l'organisation juridique internationale naît de la reconnaissance des États, il est clair que ni les nations ni les individus ne se voient conférer, par cette organisation, une personnalité, des droits et des devoirs internationaux.
Voici pourtant comment s'exprime Fiore, sur ce point : « L'homme, en tant que membre de lPhumanité, a une individualité propre, une sphère d'action qui peut comprendre toutes les régions du globe, une capacité juridique lui appartenant à raison de son existence même et indépendante de celle qui peut lui être reconnue comme citoyen d’un État. Il doit se voir attribuer certaines facultés inhérentes à la personne humaine, déterminées et régies par le droit international. L'homme est soumis à l'empire du droit comme membre de l’humanité. » « Doit être réputé soumis au droit international
(1) Bonfils, op. cit., p. 9. Sur le principe des nationalités, cf. infra et Bluntschli, $ 25.
tout être possédant volonté et liberté, ayant une individualité indépendante de la loi territoriale et capable d'étendre son activité à toutes les régions de l’univers (1). »
C’est l'erreur de la doctrine du droit naturel. Fiore attribue à l'individu une capacité juridique uaturelle qu’il n'attribue pas avec raison à la nation. La vérité est que, dans les deux cas, cette capacité juridique ne peut résulter que d’une organisation juridique.
$ 2,.— Conditions de lareconnaissance de l'État. — L'État non civilisé.
4k. La reconnaissance n’est pas une obligation. Donc, semble-t-il, il n’y a pas lieu de parler des conditions auxquelles est subordonnée la reconnaissance, puisque ce ne sont pas des règles de droit. Néanmoins s'il est vrai que les Etats ne doivent pas « recevoir les lois d’un législateur des nations, » le jurisconsulte doit, e2 précisant les faits, faire pénétrer dans leur conscience juridique certaines notions qu'il élucide, faciliter cette conviction commune des Etats, en laquelle consiste la reconnaissance (2).
La reconnaissance a pour caractère la réciprocité. Cette volonté réciproque a sa base dans les faits : possession des fonctions et de la vie de l'État suivant la conception de la communauté. Un connaît les éléments constitutifs de l’État (3). Il se présente comme personne pu-
(1) Droit int. codifié, art. 31.
(2) C'est une élude matérielle et non pas une étude formelle.
(3) Funck-Brentano et Sorel, p.13, définissent l’État « l’ensemble des institutions par lesquelles les nations sont parvenus à or-
blique dans les rapports internationaux ; il doit se considérer comme sujet de droit dans ses rapports avec ses sujets ; il doit se présenter comme sujet de droit dans ses rapports avec les autres États. Ce sont là toutes les conditions exigées. Si vous respeclez mon indépendance, je respeete la vôtre, je vous reconnais. Sinon, il n'y a pas de reconnaissance. C'est donc là le minimum des conditions qui doivent être réalisées.
45. Aujourd'hui, les membres de la communauté internationale sont loin d’en être encore à ce minimum. Ils en sont arrivés à poser des principes de droit public commun |
Est-ce à dire qu’on doive refuser de reconnaître l’existence indépendante d’un Etat qui ne consacre pas ces principes ou qui ne veut pas mettre les droits de l'individu sous la protection de la communauté internationale ou qui ne veut assister les autres Etats dans l'exercice de leurs fonctions, si ce n’est par traités? Je ne le crois pas. Et, à mon avis, on devrait logiquement agir suivant le principe du réciprocité (1): je respecte votre indépendance, si vous respectez læ mienne, nos traités si vous les respectez; j'envoie des ambassadeurs, si vous en envoyez; j applique vos lois, si vous appliquez les
ganiser leurs forces et à maintenir l’ordre public à l’intérieur de frontières déterminées ». C’est dans la mesure où ces institutions assurent l’ordre qu'elles sont reconnues. « L'État existe par et pour lui-même et non en vue d’un but autre que son existence,
« Le fait d'introduire dans la définition d’un État l'indication du but offre un danger : on en pourrait conclure qu'un État qui ne réaliserait plus ce but perdrait le droit d’exister ». Rivier, Principes, p. 48.
(1) Gpr. Pillet, R.D.I. P,, 1894, pp. 20-21.
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miennes. J'entends par là qu’au moment de la reconnaissance les relations internationales doivent s'établir sur ce pied.
Supposons, chose assez invraisemblable, qu'un Etat pleinement civilisé, en sollicitant la reconnaissance, ne voulût pas adhérer aux principes. On lui refuserait certainement de reconnaître même son indépendance.
Supposons un Etat inférieur en civilisation, supposons toute l’infinie variété qui va de l'Etat civilisé jusqu’à la peuplade sauvage, il faut dire qu’on doit reconnaître ces Etats dans la mesure où ils ont conscience du droit dans leurs relations avec les Etats civilisés. Par conséquent, ou c’estun Etat qui, sur certains points, est en communauté avec les autres Etats et il sera reconnu comme personne. Ou ce n’est pas un Etat, et les Etats civilisés s’imposeront l'obligation de se comporter de telle ou telle façon.
Lorsqu'un Etat est capable de remplir les obligations internationales, est-ce une raison suffisante de penser que son anéantissement servirait mieux les intérêts de l'humanité pour l’accomplir?
C’est sur la communauté de fait, dans la mesure où elle existe et telle que les circonstances historiques l'ont faite, que la reconnaissance doit s'appuyer et non sur des principes a priori (1).
On connaît la célèbre distinction de Lorimer : « En
(1) D’après M. Tchernoff (p. 118, note 1), une fois la reconnaissance sans réserve intervenue, elle confère à la nation reconnue tous les droits dont une nation indépendante peut être investie.
Je crois simplement qu’elle confère tous les droits qui dérivent de l'indépendance.
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tant que phénomène politique, dit-il, l'humanité, dans sa condition actuelle, forme trois sphères concentriques : l'humanité civilisée, l'humanité barbare et l’humanité sauvage. Que ces sphères résultent de caractères particuliers de race ou bien de degrés différents dans le développement d’une même race, elles ont droit, de la part des nations civilisées, à un triple degré de reconnaissance : la reconnaissance politique plénière, la reconnaissance politique partielle et la reconnaissance naturelle ou purement humaine. Au point de vue de l'intensité, la première de ces formes de reconnaissance embrasse les deux dernières; au point de vue de l'étendue, la troisième comprend les deux autres » (1). Cette terminologie est tout à fait obscure ; on se fait difficilement une idée de la reconnaissance, par les nations civilisées, d’une sphère concentrique d'humanité. Elle, est aussi tout à fait incertaine. Ainsi Lorimer dit (p. 100) que les races barbares ont droit non à la reconnaissance, mais à la éutelle. Et (p.114) la Chine et le Japon se trouvent dans un rapport intermédiaire entre la reconnaissance et la protection, il les définit comme à demi barbares et ajoute que la reconnaissance de l'Etat à demi barbare ne s'étend pas au droit municipal public ou privé. La raison en est dans l’inexactitude de son point de départ : c’est, nous le savons, un auteur de droit naturel. Il a entremêlé droit naturel et droit positif, comme ils le font tous, et sans bien préciser dans chaque cas.
Lorimer, à mon avis, ne met pas assez en relief la division en groupes divers : Etats, peuples nomades, Sa pensée, d’après l’ensemble de sa doctrine, est vrai-
(4) Op. cit, p. 69.
en A QE
semblablement celle-ci : les peuples nomades, sauvages non organisés, ne font pas partie de la communauté internationale. Les peuples civilisés et les peuples barbares ou à demi barbares organisés en font partie; mais cette communauté est complète entre les premiers, de là le caractère plénier de la reconnaissance ; elle est incomplète entre les seconds, de là, le caractère partiel de la reconnaissance (1). Dans la mesure où il n’y a pas de reconnaissance, il y a un rapport de tutelle, autrement dit de protection. Et l’on voit tout de suite que Lorimer entend la reconnaissance dans deux sens. La reconnaissance purement humaine est unilatérale et ne donne naissance qu’à des devoirs rationnels, de la part des nations civilisées enversles peuplades barbares. Lareconnaissance juridique, si l’on peut ainsi dire, est bilatérale et donne naissance à des droits et des devoirs positifs. Le rapport de tutelle, de protection, qui existe à défaut du rapport de reconnaissance juridique, procède d'un devoir rationnel des nations civilisées.
Lorimer est donc d’accord que les Etats reconnaissent uridiquement, seulement dans la mesure où ils sont en communauté de fait. Et en second lieu, pour lui,
(1) C'est, ce semble, l’idée que veut exprimer Fiore, Droit int. cod., art. 46 : « Les peuples nomades, dans les rapports de fait qu'ils entretiennent avec des États, peuvent demander à être traités comme le devrait être un État régulier et réclamer l'application du droit international pour tout ce qui se rattache à ces rapports. » Nomade signifie ici avec organisation politique, v. art. 47.
Leseur fait la même distinction sous le nom de domaine de plein exercice et domaine d'exercice restreint, pour des groupes sociaux organisés. Le territoire des groupes sociaux non organisés est juridiquement res nullius.
ne don
les peuples qui sont en dehors de la communauté de fait sont reconnus humainement (1),
C’est à celte idée qu'il faut s'arrêter, sinon à cette terminologie. Si nous avons toujours parlé des États, c’est, nous l'avons dit, comme étant la plus haute personne juridique, et par opposition aux individus et aux personnes juridiques qui existent au sein de l'Etat; mais il est très possible, à mon avis, qu’une reconnaissance, internationale, intervienne entre un Etat et un peuple nomade organisé politiquement. Aucune raison ne s’y oppose (2).
48. Et voici, pour Lorimer, les conditions qui doivent être réunies pour donner lieu à la reconnaissance politique :
« Une des conditions de la reconnaissance de l'Etat comme entité politique, c’est qu'il possède cette mesure de la vie morale qu'on appelle la civilisation, sans vie morale, pas d'Etat. »
« Tout se réduit à savoir si, présentement, ces communautés possèdent un système de morale engendrant des connaissances juridiques et politiques telles qu’elles rentrent dans la catégorie des Etats ».
Et d’une facon très précise : « D’après la science, pour que l'Etat ait droit à la reconnaissance, il faut :
1° La présomption de la volonté d’user de réciprocité dans la reconnaissance qu'elle postule, c’est-à-dire de remplir les devoirs de l'Etat reconnu.
(à) Cpr. Tchernoff (op. cit., p. 161) qui y voit une union juridique. Je crois cependant très douteux que les peuplades puissent prendre conscience de leurs rapports d’infériorité.
(2) Bluntschli, $$ 20-21. — Hornung, Civilisés et barbares (R.D.T., 1885-1886).
2° La présomption de la puissance d'accomplir cette volonté.
Comme c’est un trait caractéristique de l'humanité, elle doit être présumée.
Si une communauté politique professe une croyance exclusive de la réciprocité dans la reconnaissance, la doctrine de la reconnaissance doit la prendre au mot.
Une importante question surgit : La reconnaissance ne peut-elle avoir lieu aussi longtemps que la communauté qui la demande n’a pas acquis le degré de développement intellectuel auquel l'interdépendance apparaît comme une nécessité impliquée dans la revendication même de l'existence nationale ; la volonté d'user de réciprocité ne suffit-elle pas? Nous n'avons, dit-il, qu'à nous occuper de la présence ou de l'absence de cette volonté.
Il y a, selon lui, un droit à la reconnaissance pour l'Etat qui possède « une volonté qu'il est à même de réaliser librement dans les limites que lui imposent son existence ». Lorimer examine donc quand cette liberté extérieure ou cette liberté intérieure fait défaut, c’est-àdire quand l'Etat est assez puissant pour accomplir cette volonté. Le défaut de liberté intérieure, c’est pour lui l'incapacité d'exprimer ou de réaliser le bon vouloir réciproque et cette incapacité peut être radicale, dépendre de la faiblesse d'esprit ou du crime ou dépendre de la forme du gouvernement.
49. Mais ici Lorimer va certainement beaucoup trop loin ou du moins ne précise pas assez sa pensée. Que faut-il entendre par crime? Comine un Etat peut fort bien être reconnu comme indépendant, sans avoir les conceptions morales des Etats qui sont à Ja tête de la
civilisation, ce ne peut être qu’une question de degré dans la reconnaissance, et il faut être très prudent dans cette appréciation. Ce ne sera même pas une raison pour refuser la reconnaissance plénière, lorsqu'un Etat est capable de remplir toutes les obligations internationales, qu'un « crime » contre le droit publie, un coup d'Etat, par exemple.
D'un autre côté, on voit difficilement que la forme du gouvernement puisse rendre un Etat incapable de remplir ses obligations internationales, même sil est complètement personnel. On voit très bien, par contre, que si chaque Etat se demande si tel gouvernement voisin est complètement personnel, il sera amené à examiner la constitution intérieure, et fatalement, à juger la politique intérieure et à s’y ingérer. Et il y aura autant de juges que d'Etats en rapports avec celui dont la constitution sera incriminée. Rolin Jacquemyn (1) pense avec raison quil ne faudra tenir compte de cetle incapacité que si elle se traduit par des faits extérieurs « donnant à l'Etat qu'il serait question de reconnaître un caractère de barbarie, de sauvagerie suffisant en soi à lui enlever le droit à la reconnaissance. »
50. Ainsi, dans chaque sphère, il y a des droits et des devoirs spéciaux qui s'imposent après la reconnaissance, à Paccomplissement éventuel desquels la reconnaissance est subordonnée. À mon avis, jamais on ne peut imposer des principes de droit public, même communs aux Etats. C’est une question de savoir si la mauvaise volonté d’un Etat ne donne pas aux autres le droit de le contraindre à remplir les droits et devoirs dont il serait
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capable, ou si on le reconnaîtra dans la sphère à laquelle il veut appartenir et non dans celle à laquelle son degré de culture l’appelle.
D'autre part, l’on peut très bien admettre que les Etats d’une sphère supérieure, pour concilier l’acceptation de faits historiques avec les vues philosophiques sur le bien-être plus grand des hommes et des nations, s'efforcent, en accomplissant leur devoir de tutelle, d’élever à leur niveau ceux qui sont moins civilisés, et même qu'ils exercent dans ce but une certaine contrainte. Si ce sont des peuplades non reconnues juridiquement, les Etats peuvent exercer sur elles une pression pour les amener à s'organiser et les faire entrer ainsi dans la sphère inférieure de l'humanité reconnue (Hornung).
51. Les auteurs qui ont étudié le plus sérieusement les rapports entre peuples de culture différente sont les auteurs de droit naturel tels que Lorimer, Hornung, qui, prenant leur point de départ dans la nature des choses, en ont suivi l'infinie variété (1).
En revanche, ceux qui étudient la reconnaissance au point de vue strictement juridique sont volontiers portés à croire qu'il n'y a de rapports juridiques positifs possibles qu'entre peuples de même culture. C'est ce que je n'ai pas admis. C’est de Martens (op. cit.), qui a été surtout le champion de cette thèse, qu’il présente d’ailleurs, à mon avis, d’une manière assez confuse. Quelles raisons en donne-t-il? Il établit purement et simplement une opposition entre deux droits, le droit international applicable aux nations dont les rapports réciproques sont fondés sur les mêmes besoins, les
(1) Renault, loc, cit., p. 20 et suive Pillet (R.D.L.P., t. I, p. 28).
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mêmes aspirations morales et les mêmes notions du droit et du juste, et le droit naturel, exposant les principes abstraits qui peuvent être appropriés à toutes les situations et à toutes les relations humaines,
Le droit naturel ne suppose « ni la conscience de la nécessité des relations, ni la coopération réfléchie pour poursuite de buts communs, ni l’activité commune sur la route du progrès ou développement progressif sur une base d'égalité parfaite et de réciprocité reconnue ».
À mon avis, il est suffisant que l’on ait concience de la nécessité de respecter l'indépendance respective, pour se reconnaître juridiquement comme tel. Si de Martens veut dire que les droits et devoirs positifs résultant pour les nations civilisées de leur volonté réfléchie de poursuivre un but commun par des efforts communs, ne s’appliquent pas aux nations qui ne veulent pas coopérer, c'est évident, mais il y a un minimum de reconnaissance juridique possible entre elles. De plus, les modes, l’étendue, le but même de cette coopération, sont, comme l'enseignent l’histoire et la pratique même des nations civilisées, infiniment variables. Entre peuples de culture différente, la coopération est par conséquent très possible et peut être régie par des règles positives. À et B peuvent coopérer par traités et pour leurs intérêts généraux, étant de culture différente ; B et C coopérer en se conformant à des principes reconnus et pour le bien de l'individu. C’est précisément la division de l'humanité en diverses sphères; plus la civilisation progresse chez une nation, plus ses droits et devoirs positifs augmentent jusqu’à ce qu’elle arrive à la reconnaissance plénière. C’est bien la pratique internationale et l’évolution que
sont en train d'accomplir la Chine et le Japon (1).
$ 3. Reconnaît-on les États non souverains.
52. Lorsqu'on étudie la reconnaissance des États théoriquement et sur la définition simple de l'État, la question se résout assez facilement. Mais dans l’organisation internationale actuelle, il n’y a pas que des États simples et des États souverains, il ya des États composés et des États mi-souverains, ce qui complique singulièrement la question.
L'État, en principe, est souverain. Une nation n’existe en droit que lorsqu'il y a dans son sein une autorité supérieure aux volontés individuelles. En droit public, on dit que cette autorité est la souveraineté et l’on distingue dans la souveraineté le droit de commander aux citoyens de la nation ou même à ceux qui résident sur le territoire, et la souveraineté extérieure ou droit de représenter la nation et de l’engager dans ses rapports avec les autres nations. Dans les deux cas, on envisage la souveraineté à l'égard de la nation; il est clair qu’en droit international, on ne saurait se placer au même point de vue et que ces définitions ne conviennent plus.
La souveraineté consiste dans l’affranchissement de
(1) La Chine et le Japon sont représentés à la conférence de la Haye. Cf. Holtzendorff, Introduction, p. 14; Rivier, Principes, p. 9. Il faudrait définir la civilisation, la demi-civilisation, la barbarie, non pas en elles-mêmes, ce qui est du ressort de l’histoire, de l’ethnographie, de la psychologie des nations, mais au point de vue qui nous intéresse. Le trait opposé à la barbarie, c'est la conscience du droit. Le peuple civilisé et le peuple demi-civilisé ont une culture différente, et n’ont pas conscience des mêmes droits.
l'État de toute contrainte étrangère dans les manifestations de son activité, à l’intérieur ou à l’extérieur.
L'Etat fédératif fractionne la souveraineté, bien que répondant à une vérilable unité nationale. « C’est un composé de plusieurs États particuliers dont chacun conserve en principe sa souveraineté intérieure, ses lois propres, son gouvernement. Mais la nation entière, résultant de l'addition des Etats particuliers et abstraction faite de ceux-ci, forme un Etat d'ensemble ou Etat fédéral qui possède aussi un gouvernement complet et dont les citoyens de divers Etats particuliers sont tous également les citoyens. Certains attributs de la souveraineté sont enlevés par la Constitution aux Etats particuliers, et sont transférés à Etat fédéral. » Au point de vue du droit international, un Etat fédératif particulier ne jouit pas de la souveraineté intérieure, au moins dans la mesure où l'Etat fédéral impose sa volonté. Le pouvoir fédéral a seul et exclusivement la jouissance et l’exercice de la souveraineté extérieure.
L'Etat vassal et l'Etat protégé sont par définition misouverains; ce sont des Etats qui n’exercent pas leurs fonctions librement et qui sont soumis pour le tout ou partiellement à une autorité supérieure.
La possibilité de les reconnaître fait certainement échec à tout ce que nous avons dit sur les éléments constüitutifs de l’Etat; c’est une subordination d’un Etat à un autre. Comment l’expliquer?
53. En théorie, cela paraît assez difficile. Pour l'Etat vassal quin’a pas de droit propre, quin’exerceses fonctions qu’en vertu d’une concession, c’est même impossible.
Mais on peut tenter d'expliquer les complications diverses de l'Etat fédératif, de l’Empire d'Allemagne, des
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pays protégés, par l'idée de relativité et de divisibilité possible de la souveraineté.
La souveraineté reconnue est, nous le savons, une force limitée et l'Etat est une personne publique qui exerce des fonctions déterminées. La souveraineté consiste dans l’autonomie dans l'exercice des fonctions d’'Etat. La question qui se pose est de savoir si en exerçant une seule ou plusieurs fonctions, ou même en exerçant pourpartieune attribution de la puissance publique, celleci conserve son caractère, ou s’il n’est pas nécessaire qu’elle ait toutes les attributions ordinaires de la puissance publique. C’est la question de la divisibilité de la souveraineté.
Si l'on définit la souveraineté l'autonomie de l'Etat, elle ne saurait se diviser que d'une seule façon : par restriction des attributions ordinaires de l'Etat, mais non par partage de ces attributions entre deux Etats, dont le second impose, sur certains points, sa volonté au premier. Ce serait la condamnation théorique de l'Etat protégé.
La restriction aux manifestations de l'activité de l'Etat, telle que la neutralité perpétuelle, est dans la pratique internationale. On laisse à l’Elat neutralisé son nom d'Etat et, en effet, il répond bien à la définition de l'Etat, d'après ses éléments constitutifs. Mais si l’on va au fond des choses, on voit qu'une partie de l’activité de l'Etat est supprimée. C'est le droit de faire la guerre, attribut essentiel de la souveraineté, qui lui est enlevé. Pourtant, quelle raison y aurait-il pour ne pas reconnaître l’indépendance d’une telle collectivité? Les sujets du droit international sont les États considérés comme personnes publiques supérieures, donc autonomes et ces personnes
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concrètes répondent le plus souvent au mème type ; mais il n’en est pas nécessairement ainsi. La reconnaissance est possible entre États qui dirigent Jeur activité sur des points différents de la vie commune.
Les droits de souveraineté appartiennent à une collectivité dans une mesure plus ou moins étendue, et suivant le degré de son autonomie. La souveraineté n’est pas une prérogative unique qui appartienne à une personne, PÉtat. Il n’y a que des prérogatives, des droits de souveraineté, en nombre plus ou moins grand, suivant que le domaine de l’autonomie est plus ou moins étendu (1). On ne déniera donc pas la souveraineté à un groupe autonome, parce qu’il n’est pas en possession de tous les attributs qui appartiennent à certains États, ni même parce qu'il n’est en possession actuelle d’aucun des attributs qui appartiennent à l’État. C’est ce qui explique la reconnaissance de la qualité de belligérant.
Telle est la première façon d'entendre la relativité de la souveraineté.
54. Dans un État fédératif, l'Etat particulier n’exerce pas ses fonctions librement, il ne fait pas à lui-même sa loi; à la vérité, il a un pouvoir propre dans la mesure où il peut légiférer, mais il n'en est pas moins vrai que l'Etat fédéral impose sa volonté. Dans l'Etat protégé, l'autonomie du groupe n'existe pas. On doit remarquer, pour l'Etat fédératif, que chaque Etat particulier ne forme pas un groupe à part et qu'il y à un même organisme politique.
Quant à l'Etat protégé, c’est bien un autre Etat qui lui impose sa volonté, sans qu'il y ait aucun lien entre
(1) Cf. supra, n° 38,
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l'individualité du premier et celle du second, comme dans l'Etat fédératif.
On est donc arrivé à ce résultat pratique de s'attacher à l’autonomie non pas du groupe, mais de l’exercice d’une fonction, pour le tout ou pour partie, par le groupe.
La convention a évidemment joué un grand rôle dans cette répartition des attributs de la souveraineté entre les différents groupes, ou dans les restrictions pures et simples apportées à la souveraineté d'un groupe. La reconnaissance est distincte de ces conventions, qu'elles soient des créations politiques des Etats comme celles qui ont été faites dans les Balkans, ou qu'elles soient la libre dépossession par un Etat autonome de tels ou tels attributs de sa souveraineté en faveur d’un autre. L'Etat qui demande à être reconnu se présente comme voulant être en possession de tels ou tels droits de souveraineté déterminés. Toutes les conventions passées avant ou au moment de la reconnaissance et, par exemple, comme conditions de celle-ci, doivent en être distinguées.
Comment donc la reconnaissance est-elle juridiquement possible? Il suffit, nous l'avons dit, qu'un Etat soit conscient de la nécessité juridique du respect mutuel de l’indépendance, pour qu’il puisse être reconnu comme indépendant. [ci la situation est différente, c’est un Etat parfaitement conscient de la nécessité de la collaboration juridique des États pour le bien-être commun, mais qui, pour l'exercice de ses droits et devoirs internationaux s’absorbe avec d’autres Etats dans ane personnalité unique, Etat fédératif.
Quant à l'Etat protégé, ou c’est l'Etat non civilisé dont
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nous avons défini la situation, ou c’est un Etat faible, conscient de ses droits et devoirs internationaux, et que s’en remet à un Etat fort de leur satisfaction ou accomplissement.
CHAPITRE III
La reconnaissance de l’existence indépendante de l'État.
SECTION ]J
THÉORIE DE JELLINEK
55. Il faut préciser les caractères de la reconnaissance de l'Etat. Voici quelleestlathéorie de Jellinek. C’est la reconnaissance comme Etat sujet de droit (staatliches Rechtsubjekt), c'est-à-dire comme exerçant toutes leurs fonctions qui appartiennent à l'Etat. Elle renferme la reconnaissance d'une sphère d'activité libre, ni contrariée ni dominée par un autre Etat. Elle fait de PEtat simple puissance physique, un membre de la communauté juridique. Et voici sa portée : à l'égard des autres, l'Etat apparaît support {Träger) de droits et de devoirs, et, par suite, capacité lui est attribuée d'exiger des autres, dans son intérêt, des faits positifs ou des abstentions.
La reconnaissance a pour objet l'Etat comme tel, c’est à-dire comme Etat reconnu, et par conséquent son activité d'État (staatliche Thätigkeit) dans toute son étendue,
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bien entendu dans la mesure où elle ne touche pas la sphère d'action juridique des autres Etats. Elle n'a pas pour objet un contenu déterminé (6estimmter Inhalt) de cette activité, mais la liberté de déterminer ce contenu (1). On ne peut dire, par suite de la seule reconnaissance d’un Etat, ce que celui-ci peut exiger d’un autre Etat ; on peut dire seulement qu'il y a des limitations apportées à sa liberté, et c'est un principe juridique qui détermine ces limitations. De la reconnaissance de l'Etat comme tel, il ne naît que des droits à des abstentions.
La reconnaissance d’un État par un autre ne contient pas seulement la déclaration que celui-là possède à son égard la personnalité juridique, mais aussi la reconnaissance de la conséquence nécessaire, à savoir que sa volonté vis-à-vis l’autre État est limitée par toutes les règles qui, en vertu des convictions juridiques régnantes, de la conscience juridique internationale, lient et limitent la volonté de l’État pour ses actes à l'égard des autres États. La personnalité une fois reconnue, on doit s'abstenir de tout ce que les faits de l’histoire ont amené à considérer comme une lésion et une négation de la personnalité.
Avec la reconnaissance de ces règles, qui ne donnent encore à l’État aucun droit {Anspruch) individuel contre les autres, donc se présentent comme un pur droit (Recht) objectif, les conséquences de la reconnaissance de l’État comme sujet de droit sont épuisées (0p. ct., p. 305).
56. Seulement, ajoute Jellinek, la reconnaissance de l'État lui confère une seconde qualification qu'il faut distinguer de la première. L'Etat n’est pas seulement reconnu comme sujet de droit isolé, mais nécessairement
(1) Op. cit., p. 303 et suiv.
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aussi comme membre de la communauté des Etats. Et de cette qualité, résulte une série de droits subjectifs.
Le premier droit fondamental est celui d'exiger qu’on s'abstienne de toute action qui lèse la personnalité, dans les limites de la sphère qui lui a été reconnue — le droit d'en exiger lasuppression et la réparation de leurs suites dommageables.
Tandis que de la reconnaissance de l'Etat comme tel, c’est-à-dire comme personnalité d'Etat (s{aatliche Persünlichheit) isolée, il ne dérive que des droits à des abstentions, de l'agrégation à la communauté dérivent immédiatement des droits à ces actions, qu’en vertu du développement international, tout Etat est en droit d'exiger des autres : ainsi la garantie des privilèges des envoyés, l’accomplissement des traités. Ces droits sont inaliénables et l’on ne peut y renoncer (1).
57. Ainsiil ya une double qualification comprise dans là reconnaissance de l'Etat. Les termes employés par Jellinek dépassent certainement sa pensée, car, tels quels, ils expriment une idée erronée. On dirait que Jellinek a pris pour point de départ ce fait constant que la personnalité de l'Etat n’est pas absorbée dans la communauté internationale pour en conclure qu’à côté de sa qualité de membre de cette communauté, il a une individualité
(4) Jellinek dit que les droits(Ansprüche) qui découlent immédiatement de la qualité de membre de la communauté internationale sont inaliénables et que l’on ne peut y renoncer, à moins de subir une capilis deminulio.
Un État peut renoncer, en faveur d’un tiers, à l'exercice de telle ou telle de ses fonctions.
Il n’y a pas là, à mon avis du moins, une opposition entre deux reconnaissances avec dualité d'effets. Cpr. Heïlborn, op, cit., p. 314.
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distincte, qui peut être l’objet d’une reconnaissance distincte. C'est dire : 1° que la reconnaissance peut avoir pour objet un Etat isolé et créer une personnalité isolée ; 2° que, entre Etats qui font partie d'une même communauté, la personnalité reconnue de l'Etat a deux faces: personnalité isolée, personnalité comme membre de la communatué. Ces deux propositions sont inexactes.
Il estimpossible de reconnaître un sujet du droit isolé. Jellinek distingue le sujet de droit (Rechtssubjekt) et le support de droit (Rechtsträger). Isolé, l’'Etatest Rechtssubjekt, membre de la communauté internationale, il est Rechtsträger (1). Comme ie dit fort bien Heilborn (op. cit, p. 311) : « Un sujet de droit n’est jamais reconnu que d'une façon concrète, c’est-à-dire comme membre d'une communauté de droit déterminée, avec une capacité juridique déterminée. La reconnaissance d’un individu ou d’une association comme sujet de droit est la reconnaissance Comme membre de la communauté qui reconnaît, rien autre. » Mais est-il bien vrai que Jellinek attribue à l'Etat isolé une personnalité et son analyse ne serait-elle pas plutôt une décomposition purement méthodique de la reconnaissance de l'Etat, sans qu'il donne le moins du monde une valeur juridique à chacun de ces aspects, pris isolément ?
58. Jellinek rapproche très volontiers le droit international du droit public et la personnalité de lindividu de celle de l'Etat. Sa pensée sur le premier point éclaire donc sa pensée sur le second. Or, PEtat, en droit public, a un pouvoir limité qui s'exerce sur des individus libres. Une sphère d’activité libre est reconnue à l'individu. Il
(1) CF. supra, p. 24, n° 16, la distinction de ces nolions.
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y a plus : l'Etat reconnait à l'individu la capacité juridique d'agir contre lui-même, s’oblige envers l'individu à dare, facere, præstare. L'individu peut invoquer la protection de l'Etat pour ses droits en vertu de sa capacité juridique, de sa personnalité. Il le peut pour une foule d'actes, il y alà comme une pluralité de capacités spéciales, dont l’ensemble constitue la personnalité de l'individu Celle-ci est donc plus ou moins étendue, suivant la portée.de la reconnaissance.
Malgré cette unité de la personnalité de l'individu, Jellinek la décompose méthodiquement en plusieurs status.
Les relations dans lesquelles le citoyen, membre de l'Etat, peut être avec celui-ci, le placent, dit-il, dans une série d'états (Zustände) qui sont :
Lo Status subjectionis, qui n'implique aucune idée de personnalité ;
20 Negative status (status libertatis), c'est pour lindividu une sphère où son activité est affranchie de l’énperium de l'Etat;
3° Positive status (status civitatis), c'est la capacité juridique de revendiquer l’activité de l'Etat dans son intérêt individuel, d’user des institutions de l'Etat;
4° Status actif, ou capacité juridique d'accomplir des actes pour le compte de l'Etat dont les actes sont toujours des actes d’un individu.
Ces quatre status résument la situation juridique de l'individu dans l'Etat (p. 182).
C'est par analogie qu’il décompose la personnalité de l'Etat.
Les Etats, dans la communauté juridique, ne peuvent, dit Jellinek, être qualifiés comme les individus dans
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l'Etat. Il n'y a pas de status des Etats que la communauté devrait reconnaître parce que cette communauté n'a pas la personnalité (p. 300). Mais : 1° en tant que sujets de droits isolés, il y a un quasi status libertatis des Etats dans leurs rapports mutuels, qui n’est autre que les célèbres droits fondamentaux des Etats. 2°Les Etats ont une seconde qualification : en tant que membres de la communauté internationale, ils ont une série de droits (Ansprüche) les uns contre les autres. 3° En tant que les Etats poursuivent des buts qui ne peuvent être atteints que par leur concours, chacun d’eux a une sorte de status actif, à l'égard de la communauté internationale (p. 306).
59. Toute la question est de savoir si Jellinek donne une valeur juridique à ce quasi status libertatis de l'Etat. C'est sans doute sa pensée, car si le status libertatis de l'individu n’a de valeur juridique que par l& protection que lui accorde l'Etat, il n’y a rien en droit international dont le quasi status puisse être dépendant (1).
Je le répète, cela me paraît difficilement compréhensible. En effet, ce n’est que comme membre de la communauté internationale que l'Etat a des droits subjectifs — Jellinek le dit lui-même — et ce sont, à mon avis, ces droits subjectifs qui constituent sa personnalité.
60. Lareconnaissance d'Etat isolé consisterait : {dans une déclaration que l'Etat possède la personnalité; 2 dans une obligation à soi imposée de s’abstenir de ce qui lèse cette personnalité.
(1) Jellinek, p. 304, dit : « Aus der Anerkennung des Slaates als solchen d. h. als isolirter slaatlicher Persünlichkeit sich nur Ansprüche auf Unterlassungen ergeben »; mais c'est peu d'accord avec ce qu'il dit p. 305.
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Est-cejuridiquementconcevable? Commetelle, comme attributive formellement de personnalité, non. Mais il est possible de concevoir que l’on s'impose une obligation unilatérale, de se comporter de telle ou telle façon envers un individu ou un Etat sans que sa personnalité antérieure soit modifiée ou qu'une personnalité lui soit acquise.
C’est une idée qui a été approfondie en droit public.
Formellement, l'individu n’a pas toujours, en vertu de la loi, des droits subjectifs contre l'Etat. Il y a des cas où l'Etat, dans sa législation objective, s'impose à lui-même des obligations, auxquelles ne correspond aucun droit subjectif de l'individu. Il y a toutefois pour celui-ci un avantage, reflet de cette législation; les Allemands le désignent sous le nom de Reflexrecht, droit reflet.
De même, un Etat peut fort bien s'imposer à l’égard d’un autre l'obligation de s'abstenir de tels et tels actes. Heïlborn dit (/oc. cit.), pour réfuter Jellinek, que Etat obligé l’est nécessairement envers l'Etat reconnu, que celui-c1, par conséquent, a des droits. Je ne crois pas l'argumentation exacte. Il suffit que l'Etat ne veuille pas faire acquérir de droits subjectifs.
61. Pour moi, il est incontestable que, dans une même reconnaissance, il y a : 1° reconnaissance de principes Juridiques qui limitent la liberté; 2° reconnaissance de cette liberté et de la capacité juridique, l’une et l’autre dominées par la reconnaissance de ce principe que la personnalité de l'Etat reconnu doit être respectée. Or, il suffit de se rappeler la définition de la capacité juridique, pour voir qu'il s’agit bien là de reconnaissance réciproque de deux sujets de droit, créatrice de droits
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subjectifs. Peu importe de préciser quelle est, de ces diverses reconnaissances, celle qui est la conséquence de l’autre. Le caractère unilatéral que Jellinek attribue d’abord à la reconnaissance lui caclie que les limitations apportées à la liberté de l'Etat reconnu sont précisément l'obligation de s'abstenir des actes qui lèsent la personnalité de celui qui reconnaît.
Mais l'analyse qu'il fait de la reconnaissance de
l'Etat, comme sujet de droit, en tant que tel (s{aarliches Rechissubjekt), est très exacte.
__ C’est comme membre de la communauté des Etats qu'un Etat est reconnu. C’est-à-dire qu’on lui donne, comme Etat, une personnalité distincte de celle des autres. C’est une personne concrète, un Etat, qui a la capacité d'agir librement, d'accomplir les fonctions qui appartiennent à l'Etat. La personnalité abstraite n'existe pas ; chaque personnalité se constitue et se distingue de personnalités autres, par le caractère particulier de son activité, de ses capacités juridiques. C'est uae personnalité d'Etat qui est reconnue; personne publique, avec des fonctions à remplir, et l’autorité nécessaire pour le faire; personne souveraine, déterminant ellemême ses conditions d'existence elles conditions d’exercice de ses fonctions. L'autorité souveraine était tout cela dans ses rapports avec ses sujets: elle le sera à l'égard des autres Etats.
Holtzendorff met très bien en relief /& portée de la reconnaissance de l'Etat. Elle est générale, elle s’étend à toutes les fonctions essentielles de la vie de l'Etat et donne un caractère juridique à tous les actes qui constituent leur exercice. [l y a des reconnaissances dont la portée est restreinte à une fonction spéciale de l'Etat :
SECTION II THÉORIE DE M. PILLET
62. M. Pillet (oc. cit.) a analysé l’idée de reconnaissance de l’État d’une façon assez curieuse. Son étude n’a pas directement pour objet la reconnaissance et voici comment il est amené à approfondir cette notion.
La question est de savoir quels sont les droits fondamentaux des États et la solution des conflits qu'ils font uaître. Après une critique de la théorie ordinaire des droits fondamentaux des Etats, il constate que ces droits « doivent avoir pour base et pour plate-forme certains faits sociaux généraux » qui apparaissent au nombre de deux principaux, « le fait de la souveraineté appartenant à chaque Etat, le fait du commerce international ». Les conflits naissent de la pratique du commerce international entre Etats possesseurs d’une souveraineté distincte et séparée, et les droits de l'Etat se divisent en deux groupes : droits à la souveraineté intérieure, droits à une participation au commerce international égale à celle des autres Etats ou souveraineté extérieure. M. Pillet montre que toutes les questions soulevées par suite des besoins du commerce
(1) Handbuch, t. I, p. 7, 24 el suiv.
international sont des questions d'exercice par l'Etat, d’attributs de sa souveraineté. Aïnsi, les relations de l'Etat avec ses sujets, c'est-à-dire.,: 1° le devoir de protection par l’Etat de ses nationaux; 2 le droit qu'il a sur eux, sont mis en jeu dans les questions d'admission des étrangers, des droits qui doivent leur être reconnus, la législation à laquelle ils seront soumis, les extraditions, etc. La question : Qu’exigent les besoins du commerce international, équivaut à celle-ci : Quelles limites faut-il apporter aux attributs de la souveraineté de l'Etat? M. Pillet se demande donc quels sont les droits fondamentaux des États et la loi générale de leurs rapports réciproques.
Cette loi doit se refuser à toute comparaison basée sur la nature différente des souverainetés en cause, et il faut peut-être recourir à une comparaison établie sur le degré d'importance qu’elles présentent respectivement dans chaque cas. Le seul moyen de trancher la difficulté est de donner la préférence à celle des deux souverainetés dont la prétention est basée sur un intérêt plus considérable au point de vue de l’exercice de ses fonctions, et, par suite, de l’accomplissement de ses devoirs. En effet, c’est par intérêt, intérêt de fonctions, que l’Etat invoque un attribut de sa souveraineté. Cet intérêt public se traduit en pratique par un exercice plus plein de la souveraineté d'un Etat envers ses sujets. Le succès de la prétention de l'Etat lu! permettra d’exercer l’un de ses droits souverains qui serait sacrifié en cas d'échec.
Le premier et l'unique devoir d’un Etat est de bien remplir les fonctions en considération desquelles il existe; le devoir des autres sera de respecter en cet Etat la vocation naturelle qui l'entraine à l’accomplissement
de certaines fonctions.Le droit international ainsi compris aboutit, dit-il, à étendre à la vie internationale l’exercice des fonctions nationales de la souveraineté, en faisant de l'importance relative de ces fonctions l’unique critérium du droit et du devoir de chacun.
Fondée comme elle l’est sur l’idée de respect de la souveraineté de chacun, cette loi présente seule l’avantage de favoriser, dans la plus large mesure possible, la liberté de l’action légitime des Etats.
On la formule ainsi : Les Etats doivent se garantir l'exercice de leur souveraineté dans leurs rapports réciproques, et, en cas de conflit, sont rationnellement obligés de donner la préférence à l'intérêt publie le plus fort compromis dans le litige.
De là, la notion du droit primordial de tout État qui est d'obtenir des autres le respect le plus grand possible de sa souveraineté. »
63. Quel lien y a-t-il entre cette idée et l’idée de reconnaissance telle que les auteurs l’entendent ou l'ont entendue? M. Pillet, lui-même, va nous le dire. Et d'abord la reconnaissance telle que l'entend Lorimer :
« Respect, respicere, formule exactement l’idée à laquelle nous nous attachons. Il est bien voisin du mot usuel de reconnaissance.
Il contient quelque chose de plus. La définition de Lorimer touche uniquement à la détermination des personnes capables de droits et de devoirs internationaux, mais elle ne nous dit pas quels sont ces droits et quels sont ces devoirs (v. pourtant Lorimer, pp. 122-124 (ambassade), 154-172 (droit municipal), 193). La simple reconnaissance de lexistence de l'État contribue à établir la possibilité de l'établissement de relations juridiques
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entre ces États qui se reconnaissent mutuellement, mais ne peut nous apprendre quelles sont exactement ces relations. -
Des êtres capables de droits seront en général capables de droits quelconques et l’on ne saura bien quelles sont leurs relations que par la connaissance des circonstances qui rendent un droit nécessaire entre eux.
La reconnaissance implique la considération de l’existence d’un État tiers et l'intention de le traiter comme égal dans le commerce international. Notre respect implique de plus la considération des droits de souveraineté tant intérieure qu'extérieure de cet État et la volonté de tenir compte de la nature et de l’importance desdits droits dans les affaires qu'on peut avoir avec lui. Bien que notre respect ne soit que la prolongation analytique de cette reconnaissance, entre eux la différence est essentielle. Ce que Lorimer paraît n’avoir pas vu ou tout au moins ce qu'il ne s’explique pas, c'est que la reconnaissance d’un État est la reconnaissance d’un État créé en vue de fonctions déterminées et connues, et, à peine d’être un mot vide de sens, implique la reconnaissance de la légitimité de l'exercice de ces fonctions.
64. Il y à, d'après lui, plus de ressemblance avec la théorie de Jellinek :
« Le respect, tel que nous l’entendons ici, se rapproche bien davantage encore de la reconnaissance entendue comme l’entend Jellinek ».
La reconnaissance de l'Etat implique nécessairement sa reconnaissance « de sujet de droits, c’est-à-dire de sujet exerçant toutes les fonctions qui appartiennent nécessairement à l'Etat », c'est la reconnaissance de son
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activité étatique. Nous nous expliquons moins que Jellinek 5e soit obstiné à considérer la reconnaissance ainsi entendue comme un principe purement négatif, comme contenant toutau plus l’obligalion pour chaque Etat de ne pas dépasser dans sa conduite envers les autres la ligne tracée par le droit des gens, comme impuissant à fournir à ce dernier autre chose que cette loi assez imprécise que chaque Etat doit s'abstenir de toute atteinte à la personnalité des autres dans la sphère qui leur est respectivement reconnue.
Par l’idée de reconnaissance ou mieux par l’idée de respect, on peut arriver à déterminer cette sphère laissée à l’activité de chacun. La seule loi qui puisse les départager en cas de conflit est celle qui assure la prépondérance à la souveraineté la plus compromise dans le litige ». Et finalement, il précise ainsi sa propre théorie : « Reconnaître un État, c'est reconnaître sa souveraineté. Lors donc que les Etats se trouvent en concurrence sur le terrain des relations internationales, chacun d'eux, obligé par la reconnaissance qu'il a accordées aux autres, doil respecter leur souveraineté, en vertu même de cette reconnaissance. L'idée de reconnaissance se éransforme nécessairement en idée de respect, toutes les fois qu'il y a contact de plusieurs Etats à l’occasion d’affaires communes. Le respect est la conséquence directe de la reconnaissance, mais 1l présente à l’esprit une idée distincte et plus compréhensive.
« Alors que la reconnaissance toute seule appartient à un ordre purement spéculatif, le respect est un principe d'action et d'inaction à l’occasion. La reconnaissance ne donne pas de règle de conduite, le respect en fournit une, et, par suite, est aple à servir de base à une théo-
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rie des droits et devoirs réciproques des Etats. Le respect est l’application de la reconnaissance à la situation de fait, créée par le commerce international. »
65. M. Pillet, à mon avis, ne met pas assez en relief ce qui distingue son idée de respect de l’idée de reconnaissance et il est amené par là même à ne pas donner une idée parfaitement exacte de son propre système et du système des auteurs qui ont écrit avant lui sur le sujet. Son système peut se résumer en ces deux propositions :
1° Les Etats, en reconnaissant leur personnalité souveraine, s'obligent à respecter cette souveraineté ;
2° Le respect de la souveraineté consiste dans le sacrifice de celle qui est le moins engagée dans le conflit. C'est celte seconde proposition qui en est le trait caractéristique et, à vrai dire, constitutif.
La dénomination de respect est critiquable. Ce n'est pas l’obligation de respect qui caractérise le système de
M. Pillet, mais la façon dont ce respect est compris par les Etats. Ceux-ci reconnaissent certains principes juridiques qui limitent leur action; M. Pillet détermine un de ces principes dominant, d’après lui, tous les autres et qui serait cette loi du moins grand sacrifice de souveraineté. La reconnaissance de l'Etat ne serait pas seulement une reconnaissance de fonctions, mais encore la reconnaissance de ce principe qu'il existe entre ellesune gradation. C’est à l’exercice d’une fonction que sont attachés les effets juridiques. Plus grand est cet exercice, plus grands sont les effets juridiques.
Désigner tout cela sous le nom de reconnaissance des Etats, c’est très légitime, mais il est inexact de le désigner sous le nom de respect, surtout en ajoutant que
c’est l’application de la reconnaissance à une {situation de fait, car toute reconnaissance l’est d’une situation de fait.
En réalité, au lieu d’établir une obligation de respect par chaque Etat de la souveraineté d'autrui, M. Pillet impose à chacun d'eux une dépossession de sa propre souveraineté, — un sacrifice — par suite d’une renonciation anticipée contemporaine de la reconnaissance. La renonciation est faite, en effet, en faveur de la souveraineté d’autrui ; mais c'est simplement parce que l’exercice de cette souveraineté sert le mieux les intérêts communs à tous les Etats, auxquels chacun d’eux doit se sacrifier.
Si à un intérêt plus considérable correspond un exercice légitime de la souveraineté, ce n’est pas parce que celle-ci est plus pleine donc, plus respectable, mais parce que le but qu’elle poursuit satisfait le mieux les intérêts de la communauté. Finalement le système de M. Pillet se ramène à une conception particulière de la communauté internationale et du contenu de la reconnaissance mutuelle qui la constitue.
66. Quelle différence y a-t:il donc, en réalité, entre le système de Lorimer et celui de M. Pillet? Celle-ci : Lorimer parle de la capacité de l'Etat d'avoir tels ou tels droits. M. Pillet détermine ces droits ; c’est en ce sens que le « respect » est la prolongation de la reconnaissance à une situation de fait, car, comme nous l'avons dit, un sujet de droit est nécessairement engagé dans des rapports avec les membres de la communauté dont il fait partie, et, dans une même reconnaissance, il y a détermination de la capacité juridique et des règles qui président à ces relations.
Mais Lorimer considère-t-il pour cela les Etats comme capables de droits quelconques? Certainement non, il les considère comme capables de droits qui résultent de leur nature d'Etats, suivant son principe général, dont nous verrons maintes fois l'application.
67. Quant à Jeilinek, il ne considère pas la reconnaissance de l'Etat, dans son ensemble, comme purement négative; c’est seulement la reconnaissance de l'Etat isolé qu’il envisage ainsi; mais la reconnaissance comme membre de la communauté internationale donne naissance à des droits subjectifs et sert de base à une théorie des droits et des devoirs réciproques des Etats.
Je ne vois pas bien quel rapprochement il est possible d'établir entre sa théorie et celle de M. Pillet. En effet, la reconnaissance comme sujet exerçant toutes les fonctions qui appartiennent nécessairement à l'Etat ne peut pas du tout servir de base à la loi générale posée par M. Pillet. Elle signifie, et il est impossible d’en faire sortir autre chose, que l'Etat exercera librement ses fonctions sur son territoire.
Ce qui est commun aux deux auteurs el qui est très exact, c’est qu'il n’y a de droits fondamentaux des Etats qu’en vertu de lois reconnues par eux. Y a-t-il une loi générale? C'est une autre question.
SECTION III
CRITIQUE DE LA THÉORIE COMMUNE DES DROITS FONDAMENTAUX
Le A T4 2 ï 68. On dit généralement qu'il y a, pour l'Etat, une série de droits fondamentaux, de même qu'il y a, pour
l'individu, des droits fondamentaux. Et dans la théorie commune, ces droits ont leur base dans la nature même des choses, découlent nécessairement du fait même de l'existence des Etats. C’est là une idée erronée. Et c’est pour avoir méconnu le rôle que joue ici la reconnaissance que l’on est tombé dans ces erreurs.
La théorie du droit naturel est aussi fausse dans ses applications à la personnalité de l'Etat, en droit international, qu’à celle de l'individu, en droit public. On pose la personnalité d’une façon abstraite en deho rs de l'organisation juridique et, de cette notion ainsi posée comme un fait naturel et nécessaire, on déduit, toujours en dehors de l’organisation juridique, des droits. Ce sont des droits, parce qu’ils s'appuient sur la nature même des choses; ils sont fondamentaux, parce que les faits qui sont à leur base sont absolument primordiaux. « En réalité, il n'y a pour les Etats, personnes naturelles et nécessaires, qu'un seul droit primordial, un seul droit fondamental, le droit à l'existence. De ce droit, réellement primordial et essentiel, découlent, comme corollaires nécessaires, se rattachant les uns aux autres par voie de déductions successives, comme les chaînons d’une unique chaîne, tous les autres droits » (Bonfils, p. 425).
Mais comment vont se faire ces « déductions successives » ? Si chaque auteur, suivant ses conceptions personnelles, s’y livre, ce sera de la fantaisie ! De fait, les auteurs donnent de ces droits des énumérations qui varient à l’infini. La classification généralement adoptée est la suivante : droit de conservation, droit à la liberté autrement dit droit d'autonomie intérieure et droit d’indépendance extérieure. Ce droit d'indépendance entraîne
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le droit à l'égalité, au respect mutuel, le droit de libre commerce.
N'importe ! Tous ces droits, dans leur infinie variété, sont fondamentaux, qualité qui leur est communiquée par celui dont ils dérivent.
Je n’ai pas à répéter ici ce que j'ai dit, en général, de la doctrine du droit naturel.
69. La doctrine de droit naturel qui est la base de la théorie commune des droits fondamentaux des Etats, est celle qui considère celui-ci comme absolu et immuable. Elle ne tient pas compte des faits variables; elle envisager l'Etat comme une personne isolée, elle regarde la personnalité comme identique chez l'individu et l'Etat et donne à l’un et à l’autre les droits absolus d'exister, de se conserver, de se développer, etc.
La personnalité, considérée comme dérivant du fait de l’existence, a un caractère absolu, et les droits corollaires aussi : « les autres, inéluctables conséquences, participent au caractère d’absolutisme et de permanence du droit primordiai, dont ils ne sont que des émanations et des développements » (Bonfils). Il n’y a plus à s’étonner, après cela, que l’on parle d'indépendance absolue de l'Etat !
En s’appuyant aussi sur la nature des choses, Lorimer et M. Pillet ont mis très nettement en lumière combien cette doctrine est insoutenable. Il ne faut pas envisager l'Etat comme isolé, mais comme membre de la communauté internationale; comme indépendant, mais comme interdépendant. C'est un fait primordial, dont dérivent des droits et des devoirs, mais ceux-ci n’ont rien de fondamental et sont tout simplement les droits et devoirs des Etats dans leurs relations entre eux.
70. L’impuissance de la doctrine commune, à donner aux Etats la moindre ligne de conduite, est une preuve frappante de son inexactitude.
À tous ces droits, correspond-il une obligation quelconque ? Quelle est donc leur valeur pratique ? elle est nulle, ils ont simplement servi de têtes de chapitre, sous lesquels on a rangé plus ou moins pêle-mêle et sans être guidé par aucun critérium, les règles juridiques reconnues par les Etats.
Dans les systèmes de droit international, on déduit plaisamment du droit d'indépendance, que les officiers publics étrangers ne peuvent pas exercer leur ministère sans une concession de l'Etat qui est en jeu, du droit de conservation, que l'Etat a le droit de protéger ses ressortissants contre des épidémies et de construire des forteresses. On est tout surpris de voir communément citer, comme exemples de respect de la personnalité politique, — encore des auteurs se bornent-ils à parler du respect de la dignité morale ou de la propriété matéreille de l'Etat, — les exemples suivants : ne pas accréditer un envoyé diplomatique auprès du Président du Sénat au lieu du Président de la République, ne pas s’approprier les drapeau, emblèmes, écussons, devises d’un autre Etat, et les ranger sous le titre de respect des institutions intérieures des autres Etats! L’errenr est ici évidente : pour avoir rangé sous des titres inexacts les différentes applications du droit fondamental, il n’est plus resté que des applications tout à fait secondaires à mettre sous son véritable nom.
En outre, souvent, la classification de chaque prétention légitime de l'Etat dans l’une ou l’autre des vieilles catégories de droit naturel re peut être faite avec
précision, ce qui prouve déjà leur défaut de valeur juridique. Par exemple, la défense de frapper des monnaies étrangères peut être rangée, avec la même sûreté, dans le droit de conservation, le droit de souveraineté, le droit au respect, et le droit de commerce mutuel (1)!
Les auteurs se rendent d’ailleurs parfaitement compte de cette impossibilité d'établir des classifications précises: « En outre, puisque ces divers droits ne sont et ne peuvent être que des corollaires nécessaires d’un unique droit, qui est leur source ou base commune, il .s’établit des uns aux autres de réciproques courants, des répercussions simultanées. De là, le caractère indécis de certaines règles juridiques quant à leur fondement immédiat et prochain. Selon leur tournure d'esprit, leur méthode personnelle, les auteurs rattacheront ces règles juridiques et ces applications, tantôt au droit de conservation, tantôt au droit de souveraineté ou à celuid’indépendance. Mais cette variété d'exposition ne touche pas, en réalité, au fond même des choses ».
Si le fond des choses n’est pas touché, c’est donc que ces prétendus droits n’ont qu’une valeur nominale et que les règles juridiques ont lèur fondement dans la reconnaissance.
Et c’est bien là la vérité. On pose a priori les droits
(4) Ainsi, dit Jellinek, Gareis, Institutionen, p. 82, déduit du droit de conservation la défense de toute attaque de la part d’un État étranger, au territoire et à l'indépendance, qu'il présente (p. 83) comme un droit fondamental particulier; p, 87, il fait dériver du droit au respect la défense de toute violation des frontières de l’État, « car le respect s'étend aussi à la souveraineté territoriale ». Quel droit fondamental, demande Jellinek, est donc atteint par une violation de frontière?
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fondamentaux de l'Etat. Mais, comme cette erreur de doctrine ne saurait supprimer l’organisation juridique et qu'en vertu de celle-ci, l'Etat a une série de capacités juridiques déterminées qui constituent sa personnalité, on les fait rentrer tant bien que mal, dans les catégories abstraites déjà dressées, ce qui aboutit aux singulières confusions, si bien mises en relief par Jellinek. Ils n'ont même pas une valeur de classement !
71. Je dis que l'État est, par définition, une personne publique souveraine sur un certain territoire. Si donc l’on prend cette notion pour point de départ de l'étude des droits des Etats, il suit : 4° que l’Etat a certaines fonctions à remplir; 2 qu’il les remplit librement. Par conséquent, l'Etat n’a qu’un seul droit, droit à la liberté, et les autres Etats une seule obligation, s’abtenir de toute lésion de la personnalité de l'Etat. Si l’on fait rentrer autre chose dans les droits fondamentaux, c’est que, par une grosse inconséquence, on abandonne le point de départ primitif de la personnalité absolue avec ses droits immuables pour la personnalité limitée ou relative. Un rapide examen va nous montrer la vérité de cette assertion.
72. Le droit primordial — que l’on fait parfois rentrer dans le droit de conservation —— est le droit à l'existence. Il est incontestable que tout Etat reconnu a, contre les autres Etats, un droit à ce que sa personnalité ne soit lésée d'aucune façon (Nichtverletzung), même par une offense, ce qui comprend plus que le droit à l’existence (Nichtvernichtung). Sous ce terme générique « lésion », rentrent une foule d'applications qu'il serait sans intérêt d’énumérer et qui ne constituent aucunement un droit nouveau.
Le droit de conservation serait le droit de prendre toutes les mesures jugées nécessaires à sa conservation. On le décompose souvent en plusieurs. Perfectibilité : «un Etat ale droit de développer les éléments de sarichesse, d'accroître sa puissance industrielle et commerciale, de s'élever et de grandir dans le domaine des sciences ». Défense. Süreté : c’est sous ce titre qu'on étudie les questions relatives au droit pour un Etat de s'opposer aux extensions de puissance d’un autre Etat : accroisse-
.ment de puissance militaire, agrandissement. On y range la question de l'équilibre européen. Il est bien facile de voir que les deux premiers droits ne sont autres que l'exercice même de laliberté(1). Quant au prétendu droit de sûreté, il s’agit tout simplement de savoir dans quelle mesure la liberté reconnue est limitée par les principes juridiques adoptés lors de la reconnaissance. On étudie aussi sous ce titre la possibilité pour un Etat de prendre, pour sauver à tout prix son existence, des mesures même formellement contraires à la souveraineté d’un autre Etat. Ce n’est pas là un droit fondamental, maïs bien /a nécessité (Notstand). On désigne ainsi la situation d’un individu qui sauve un bien menacé ou accomplit une obligation en faisant une action défendue. Elle n’est pas conforme au droit; mais il serait également contraire à l'intérêt de l’organisation juridique d'exiger l’observation de la règle juridique violée ou de reconnaître un droit à sa violation.
Le premier droit fondamental se ramène donc au respect de la sphère libre d’activité reconnue à l'Etat, et, de
(1) Assurer sa conservation est une tâche et non un droit de l'État (Strisower, op. cit., p. 717).
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Paveu même des auteurs, le second est la liberté avec ses prétendues variantes (droit de guerre, droit de légation, droit de traité, droit d'égalité, droit de respect, droit de libre commerce.)
13. « Le droit à la liberté, dit Bonfils (op. cit., p. 431), est le second des droits absolus des Etats. C’est un droit primitif et nécessaire : primilif, car il appartient aux Etats par le fait même de leur existence; nécessaire, parce que, sans liberté, il n'y a plus pour l'Etat de personnalité; sans liberté, pas de responsabilité et sans responsabilité, comment être membre de la communauté internationale? » Pradier-Fodéré (op. cit., p. 174) est ici très explicite :
« Appliquée aux Etats, la liberté peut être définie, le droit de subsister par et pour soi-même.
« Un Etat est libre par la seule raison qu’il est Etat — c'est-à-dire en vertu de sa personnalité morale. Il existe pour tous les Etats, grands ou petits, faibles ou forts, civilisés ou barbares, quelle que soit la position qu’ils occupent dans le concert politique des puissances, parce qu’ils constituent tous une personnalité juridique.
« Lorsqu'on affirme que les Etats sont indépendants, on envisage l’attribut de la liberté en se plaçant surtout au point de vue des relations des Etats avec les autres êtres collectifs, l’indépendance — c’est plutôt la liberté excluant l’ingérence des autres ... Sont souverains, … la liberté se manifestant dans l'exercice de leur volonté appliquée à la réalisation des buts suivants : s'organiser, déterminer sa manière d’être, formuler ses conditions de droit, etc.
« Le terme autonomie me paraît devoir s'appliquer
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aussi bien à la souveraineté intérieure qu’à la souveraineté extérieure. »
74. Ainsi, les auteurs ne sont pas d’accord. Pour les uns,le premier droit est l’existence, le second la liberté (1). Mettons que ce soit l'existence indépendante. Mais comment la concilier avec la qualité de membre de la communauté internationale? La conciliation tentée par Bonfils qui fait dériver la liberté de l'Etat de sa qualité de membre de la commmunauté internationale est plus ingénieuse que sérieuse. En réalité, il y a, dans la théorie commune des droits fondamentaux, une véritable contradilion à poser, d’une part, une personnalité absolue de l'Etat, d'autre part, l'Etat comme membre de la communauté internationale. Tant que la première idée reste une pure construction juridique, l’erreur a peu de conséquences; mais 1l n’en est pas toujours ainsi et on lui emprunte parfois des solutions. Il est évident cependant qu'elle ne saurait être aucunement un principe de solution des conflits qui peuvent s'élever entre deux souverainetés reconnues, puisque, comme membres de la communauté, leur liberté est’limitée et qu’on part du principe de la liberté absolue de sorte que toutes les limitations apportées à la liberté de l'Etat, au moment de la reconnaissance, disparaissent par la volonté unilatérale de celui-ci, postérieurement à elle! Et cela sous prétexte que l'indépendance écarte toute immixtion étrangère dans les affaires intérieures ou extérieures. L'erreur devient ici véritablement lamentable.
(4) La notion de liberté est un concept juridique qui suppose l'existence d’une organisation juridique déterminant le contenu ou les limites de la liberté. Il n’y a pas de liberté naturelle. Nous emploierons pourtant cette terminologie commode.
Quant aux prétendues déductions de ce droit d’indépendance, il suffit de lire la rubrique pour voir qu’elles n’en ont que l'apparence.
75. Jellinek pense que toutes les considérations et affirmations, tous les dithyrambes sur les droits fondamentaux des Etats se laissent renfermer dans un principe : L'Etat a le droit d’être un Etat et, en vertu de la reconnaissance par lui accordée, n’a pas le droit d’entraver un autre Etat dans l’accomplissement de ses fonctions nécessaires, ouencore : Aucun Etat ne peut juridiquement exiger quelque chose d’un autre ou le contraindre à quelque chose que sur le fondement d’un principe de droit. Et elle s’y ramène, en effet, dans la mesure où elle est exacte, mais elle est un véritable amalgame de théorie et de pratique, de droit naturel et de droit positif, de droit international et de droit interne.
16. Il en est des droits fondamentaux de l'Etat comme des droits fondamentaux de l'individu. L'école du droit naturel donne aux uns et aux autres une valeur juridique initiale.
Pour elle, la constitution doit en première ligne tracer une ligne de démarcation précise entre la liberté originaire, la part de liberté qui reste à l’individu après l’organisation de l'Etat et la puissance de celui-ci. Aussi, la fixation des droits fondamentaux précède, dans les constitutions, les principes sur l’organisation de l'Etat.
Or, ce n'est pas d’après un système défini, mais par contraste avec une organisation antérieure différente,que la constitution rappelle ces droits. Ce sont tout simplement la négation delimitations antérieurement apportées à la liberté. Il n’y a de liberté de la presse et de liberté de conscience que parce qu'il y a eu autrefois une cen-
sureet une contrainte en matière religieuse. Etsiles faits historiques ont amené à reconnaître expressément certaines directions principales dans lesquelles s'exerce l'activité de l'Etat, en allant au fond des choses, on aperçoit facilement qu’il en existe une foule d’autres analogues aux libertés reconnues par la constitution, ainsi le « droit » de ne pas payer plus d'impôt que l’impôt légal, le « droit » de n’être pas obligé au service militaire au delà d’un certain âge.
Par conséquent, on ne peut ramener les libertés qu’à une formule générale négative : L'individu ne doit être contraint à aucune prestation contraire à la Loi, en vertu de la reconnaissance de sa liberté.
C’est à une formule analogue que se ramène la liberté de l'Etat, mais il faut noter que la théorie des droits fondamentaux des Etats s’est produite avant celle des droits fondamentaux de l'individu, à une époque par conséquent où l’on ne regardait pas comme la principale mission de l'Etat d'agir pour l'individu. C'est ce qui explique l'incohérence de cette doctrine de droit naturel, car comment construire la théorie des droits d’un être, en tant qu'être!
71. C’est perdre sa peine et faire une œuvre dépourvue de valeur scientifique que de vouloir énumérer toutes les manifestations de l’activité libre de l'Etat dans la sphère propre qui lui est reconnue, tout comme de vouloir énumérer les actions humaines qui ne sont pas défendues, comme le faisait le droit public à ses débuts.
De la définition de la reconnaissance de l'Etat, il suit que toutes les fonctions qui résultent immédiatement de l’essence et des buts de l'Etat s'exerceront légitimement
après la reconnaissance; l'Etat exerce librement, dans ses rapports avec ses sujets, ses fonctions civilisatrices à l'égard de l'individu; mais seules, les limitations apportées par le droit international à la libre activité de ces personnes souveraines dans leurs rapports les unes avec les autres, ont pour lui une valeur juridique (juristisch relevant). Ce n’est pas la liberté de l'Etat, mais sa limitation, qui, en première ligne, est importante en droit international, tout comme les actes libres de l’individu sont juridiquement indifférents à l'Etat.
Publier un écrit, cela ne touche au droit de personne et c’est sur le même pied que boire son vin ou se promener. La liberté de conscience ne change la sphère juridique de personne. Il est clair qu’à propos de ces libertés, on peut faire des actes juridiques, par exemple passer un contrat avec un éditeur ; mais ce n'est pas là l'exercice de la liberté de la presse. Les limitations qui leur sont apportées ne les font-elles pas rechéhch relevant? Non, car l'Etat n'est pas intéressé à ce que les actes soient faits ou non, mais à ce qu’ils ne dépasssent pas les limites légales; c'est ainsi que l'Etat fait la police des vivres, sans que l'usage de vin ou de viande devienne pour le propriétaire de ces objets un acte juridique. Permettre le changement de confession, ce n’est pas, de la part de l'Etat, dire que tout catholique a un droit actuel de devenir protestant, ni qu'il possède une capacité spéciale à cet effet. C'est dire simplement que l'Etat tient une telle action comme indifférente pour lui.
De même, toutes les fonctions de l'Etat ont évidemment un caractère juridique, mais non pas un caractère juridique international. L'exercice, par un Etat dont la
liberté est reconnue, de ses fonctions, donne lieu à des actes qui n’ont un intérêt juridique internationalque s'ils touchent au libre exercice de ces mêmes fonctions parun autre Etat, Et encore, ce sont les limitations à y apporter qui ont un intérêt juridique. Le « droit » d’organisation politique, considéré comme droit pour un Etat, de fixer à son gré la forme de son gouvernement et le caractère de sa constitution, est une action indifférente à l’organisation juridique internationale. Si l’on impose à un Etat une organisation juridique déterminée, n'est-ce donc pas contraire au droit international? Si, comme violation de la personnalité et non d'un droit déterminé, international.
78. [lfautnettementdistinguer:1°la reconnaissance de la personnalité; 2° la reconnaissance du droit au respect de la personnalité; 3° la reconnaissance des limitations réciproques apportées à la personnalité. La reconnaissance de la personnalité ne confère pas à l’État reconnu un droit. C’est la reconnaissance d’une règle juridique qui donne le droit au respect de la personnalité. On aun droit et l’on est une personne (1). Et il faut dire des attributs de la personne, ce que nous disons de la personnalité même, dont ces attributs constituent l’essence. Tout cela rentre dans la catégorie être, et non comme un droit dans la catégorie avoir, suivant l'expression de Jellinek (op. cit., p.18).
Les États, en se reconnaissant, posent nettement les principes suivants : 1e l'État reconnu es une personne libre ; 2° cette liberté sera respectée; 3° cette liberté subira telle et telle limitation, ou, en d’autres termes, aucun
(4) Cf. supra, la définition de la personne, ne 16.
État ne pourra juridiquement exiger d'un autre ou contraindre celui-ci à faire quelque chose, si ce n’est en vertu d’un principe juridique. Ce sont ces principes juridiques qui donnent aux Etats des droits les uns contre les autres.
Quant au caractère subjectif de ces droits, Jellinek ne le conteste que dans sa première façon d’envisager la reconnaissance comme d'un Etat isolé, et il ressort avec évidence, pour employer son propre critérium, de ce que ces règles juridiques sont reconnues non seulement dans l'intérêt commun, mais dans l'intérêt même de chaque Etat, et qu’elles ont pour but la protection d’un bien propre.
La reconnaissance de la personnalité publique et souveraine de l'Etat comprend la reconnaissance du gouvernement. Le respect dù à la personnalité de l’Etat a pour conséquence nécessaire le devoir de son intervention.
Les Etats n’ont pas entre eux d’autres droits et d’autres devoirs que ceux qui dérivent d’un principe reconnu par eux:
SECTION IV
LA RECONNAISSANCE ET L'ÉGALITÉ DES ÉTATS
19. On parle beaucoup de l'égalité ou de l’inégalité des Etats. C’est une idée que nous devons connaître, dans ses rapports avec la reconnaissance. Mettons-nous donc en présence d'Etats, qui ont une valeur, donc une personnalité internationale. Sont-ils égaux ?
La réponse générale est très formelle en faveur de légalité des Etats. A la vérité, au lieu d'en déduire des conséquences et de montrer leur exactitude, on énumère le plus souvent sous ce titre les droits des Etats (1) et l’on se borne à dire que tous les Etats les possèdent, ce qui fait un chapitre sur l’égalité des Etats.
L'égalité résulte de la reconnaissance. Sont égales les personnes internationales qui, par définition, ont pleine capacité juridique internationale, la même chez toutes.
C'est bien ce que disent d’une façon pius ou moins expresse les divers auteurs : « En tant que souverains et indépendants les uns des autres, les Etats sont entre eux sur le pied d'une égalité juridique. Chacun d'eux ‘ peut exercer dans leur plénitude les droits et les facultés qui résultent de son existence ef de sa participation à la communauté internationale » (Bonfils, p. 141). « Le principe de l'égalité juridique proclamé comme fondement du droit international découle du fait fondamental de la reconnaissance. Car un Etat souverain ne peut être reconnu que comme tel, donc a la même personnalité que tout autre. La capacité juridique égale résulte en conséquence de la reconnaissance de l’égalité des personnes internationales » (Jellinek, p. 305), et Heilborn (p. 305) : « Un Etat est souverain qui a pleine jouissance et plein exercice des droits. Tous ceux qui participent à une même communauté juridique ont une pleine capacité qui doit nécessairement être la même. L'égalité des Etats est donc une suite logique de leur souveraineté. »
Les idées qui s’enchaînent sont donc: 1° l’idée de
(1) Pradier-Fodéré, t. I, p. 5; Bluntschli, $$ 182, 183, tombent dans cette erreur de méthode.
souveraineté ; 2° l’idée de personnalité; 4° l’idée d'égalité de capacité juridique. La personnalité se compose de capacités juridiques, Les membres d’une même commupauté de droit ont le pouvoir naturel d'exercer les mêmes fonctions d’une part, et, d'autre part, ils les exercent suivant les mêmes principes. « L'égalité ne peut exister qu'entre personnes reconnaissant les mêmes règles comme applicables à leur conduite, rattachées les unes aux autres par une identique conception des principes qui doivent régir leurs mutuelles relations » (Bonfils, p. 162) (1).
L'égalité est une manière d’être de la personne internationale, ce n’est pas un attribut de la personnalité, ce n’est pas non plus un droit fondamental. On parle néanmoins souvent du droit d'égalité. Pradier-Fodéré (loc. cit.) le justifie par des considérations tirées de la doctrine du droit naturel: « Les hommes, ayant tous les mêmes facultés fondamentales, sont tous des personnalités juridiques et, par conséquent, sont tous juridiquement égaux. Les Etats et les nations résultant d’un grand nombre d'êtres humains ont les mêmes caractères qui apparaissent dans leurs membres. » Comme si les caractères des membres de l'Etat étaient communicables à l'Etat luimême ! « Si un droit est le pouvoir qu'a l’homme de se servir d'une certaine manière de sa liberté et de ses forces naturelles, en tant que cet exercice de ses forces et de sa liberté est approuvé par sa raison, l'égalité est un droit. Car c’est le pouvoir d’exiger qu'aucun autre
(1) « Deux idées conduisent à la reconnaissance du principe de l'égalité des États : c’est l’identité des fondements et de j’analogie de leurs fins qui est le bien-être de l'individu. » Tchernoff, op. cit., p. 32:
Etat ne s’arroge des droits plus étendus que ceux dont ils jouissent eux-mêmes et ne s’affranchisse d'aucune des obligations imposées à tous. » Cela est certainement inexact. Lorsqu'un Etat s’arroge ainsi des droits qui ne lui sont pas reconnus ou s’affranchit d'obligations qui lui sont imposés, il viole la personnalité de celui contre lequel il exerce le prétendu droit qu’il s’arroge et non pas un droit d'égalité.
81. Par réaction contre les théories du droit fondamental d'égalité, certains auteurs ont mis à dessein très en relief les causes d’inégalité des Etats. « Les Etats ne sont égaux, disent Funck-Brentano et Sorel, qu’en tant que l’on considère le principe de leur souveraineté sans tenir compte des conditions dans lesquelles s'exerce cette souveraineté. Leur constitution est très diverse, leurs souverainetés sont très différentes. [ls sont inégaux en droits et en forces. Cette inégalité résulte de la disproportion d’étendue, de richesse, de puissance militaire, de relations politiques que les nations qui forment les Etats entretiennent entre elles, surtout de la constitution intérieure, des mœurs publiques et privées, du degré de culture intellectuelle. » Bref, cette égalité n’existe qu’autant qu'elle est respectée et n'a d'autre garantie que les mœurs des nations ». M. Pillet (loc. cit.) dit aussi : « Les Etats ne sont pas égaux en droits. Les principaux Etats ont accaparé de fait le gouvernement des intérêts communs et le respect de leur décision par les intéressés tend à transformer cette supériorité de fait en supériorité de droit. La vie publique ne nous montre qu'inégalités. L'égalité n’est pas la conséquence d’une loi sociale à laquelle l’existense ou la sûreté de leurs relations serait subordonnée, mais bien a suite d'un pur fait, l'identité
de leur situation, Lorsque cette identité vient à cesser, à sa suite s’évanouit l’idée d'égalité. Donc, l'égalité ne résulte pas d’un droit fondamental, mais de ce qu'ils sont amenés par la force des choses à se concéder mutuellement des droits identiques. »
C’est la confirmation de notre doctrine qui se ramène à ces trois propositions :
4 Les Etats ne sont pas naturellement égaux et 1l serait absurde de vouloir faire dériver leur égalité du simple fait de leur existence;
2° C’est l’unité de conception qu’ils ont de leurs fonctions qui les amène à se reconnaître une pleine capacité juridique ;
3° Cette égalité de droit est parfaitement compatible avec certaines inégalités de force et d’étendue.
82. Bluntschli nous paraît exposer nettement et avec exactitude la théorie de l'égalité. On distingue : 4° les droits des Etats qui dérivent de leur personnalité juridique ; 2° le rang des Etats qui dérive de leur puissance et de leur influence ; 3° le titre des Etats qui correspond à leur rang. Droits, rang, titres ont besoin d’être reconnus pour avoir une valeur positive. L'égalité est une égalité de droits. Les Etats sont inégaux en rang et en titres. « L'égalité entre les Etats est la même que celle entre citoyens. Elle consiste dans le fait de reconnaître aux Etats la qualité de personnes juridiques, et dans l’application des principes du droit international à tous sans distinction » ($ 81).
Bluntschli oublie d’ailleurs parfois ces distinctions ; ainsi $ 89, il dit : « Les Etats ayant rang royal sont, sur tous les points essentiels, égaux entre eux et égaux aux Etats ayant rang impérial. Ils ont en particulier /e droit
indiscutable d'envoyer et de recevoir des ambassadeurs, etc..…., et $ 93 : « Vis-à-vis des Etats tiers, l'Etat mi-souverain a, à côté et à l’égal des Etats complètement souverains, la posifion que lui accorde son titre reconnu ou son importance. Le motif de cette règle est l'égalité des Etats. c’est pourquoi l'égalité des rangs devra être maintenue. »
83. Quelles sont donc les conséquences du rang et du titre, c'est-à-dire en quoi consiste l’inégalité des Etats?(1) Elle consiste dans une inégalité de participation à la direction de la politique internationale.
Il ÿ à une politique internationale, comme il y a une communauté et des droits internationaux. Réunir les puissances pour qu’elles proclament un principe de droit, veiller à l’application de tel ou tel principe de droit, provoquer un mouvement d'opinion dans tel ou tel sens, agir indirectement sur la politique intérieure de chaque Etat par l'éventualité d'une alliance ou d’une attitude hostile, c'est de la politique internationale et c’est pour un Etat exercer une action proportionnelle à son importanceetàsoninfluence. Il y a de grandes etdepetites Puissances ; un Etat devient grande Puissance «lorsqu'il est assez puissant et déploie assez d’activité dans ses relations extérieures, pour qu’on ne puisse, sans danger général, se passer de son concours dans les affaires européennes » ($ 104) (2).
(1) MM. Funck-Brentano et Sorel semblent vouloir faire à celleci une trop grande place.
(2) « L'on ne peut mettre les petits États sur la même ligne que les grands au point de vue des obligations, donc, non plus au point de vue des droits, Cette inégalité se traduit par la distinction déjà indiquée au point de vue de la reconnaissance, ensuite par le rôle
L’inégalité des Etats aurait eu une très grande impor tance juridique si, au lieu de se borner à la politique européenne, elle s’élait étendue à la législation européenne et si les grandes Puissances réunies en congrès avaient pu adopter et imposer aux petites Puissances un principe de droit international. Mais c’est ce qu'on ne saurait admettre, en vertu des principes que nous avons exposés sur la reconnaissance. « Tant qu'il n’existera pas d'organisation définitive de l'humanité, l'opinion ou la volonté de la majorité ne feront pas la loi dans les congrès » (8113). Une disposition ne devient obligatoire pour tous les Etats européens que lorsque les Etats rassemblés en congrès général sont d’accord sur elle.
84. La doctrine de Lorimer mérite une étude spéciale. Et d'abord, on sait qu'il distingue dans l'humanité trois sphères concentriques. Il existe entre elles une très grande inégalité, puisque dans la première une capacité juridique pleine est reconnue (reconnaissance plénière); dans la seconde, une capacité juridique partielle (reconnaissance partielle) ; dans la troisième enfin, une capacité purement humaine. C'est, à mon avis, très exact. Reconnaître, c’est reconnaître l’activité et les mamifes-
spécial que s’attribuent, dans le règlement des questions qui intéressent la paix générale, les « grandes Puissances ».
Celles-ci ont non seulement le droit mais le devoir de diriger la politique étrangère que leur puissance politique et leur importance générale leur permettent mieux qu'à d’autres d'avoir.
Les partisans de l’égalité absolue sont obligés, pour être logiques, de contester la légitimité de la distinction entre les grandes Puissances et ies autres États (v. de Martens, p. 382). » Rolin Jacquemyn (loc. cit. pp. 55-56). Il désigne cette inégalité sous le nom d'inégalilé qualitative par opposition à inégalité quantitative.
tations de l’activité de l’État. Par suite d’un défaut partiél d'entente sur ces principes, on n’attribue d’effets juridiques qu’à une partie de l'activité de l’État et par suite d’un défaut absolu d’entente, on refuse tout effet juridique à une manifestation quelconque de l’activité de. l'État.
Lorimer introduit cette relativité dans la communauté juridique des États civilisés.
Il distingue, dans la doctrine de la reconnaissance, la reconnaissance absolue et la reconnaisante relative ; la première, reconnaissance de l’exisience de l’État ; la seconde, reconnaissance d’un État déterminé, ayant des rapports avec d’autres États. « Toute doctrine de la reconnaissance qui prétend se conformer aux faits doit tenir compte de la distinction de l'égalité en égalité absolue et en égalité relative. Les Etats ne sont pas plus égaux que leurs citoyens ne sont égaux ; ils diffèrent en puissance et en force et par conséquent, en droits ; la reconnaissance réciproque à laquelle ils peuvent prétendre est proportionnelle à leur puissance et à leurs droits. La science nous impose ainsi la tâche de la reconnaissance relative qui, dans l’organisation internationale actuelle, n’est même pas susceptible d'exécution pratique (1). »
(1) Lorimer (Rev. de droit internat., 1871, t. IIT) examine sur quelles bases l’organisation internationale future doit être constituée. Il met en œuvre le « principe relatif ou proportionnel ». « L'égalité n’est, dit-il, ni une conséquence de la vie, ni une conséquence de la liberté. Elle peut être ou non le résultat du libre exercice des facultés, et c’est là seulement où elle existe à l’état de fait qu’elle peut devenir la base d’un système de représentation nationale ou internationale. »
85. Mais qu'est-ce exactement que la reconnaissance relative et quels sont ses effets? La pensée de Lorimer est ici, à mon avis du moins, très obscure. Il vient de dire qu’elle n’est pas susceptible aujourd'hui d’organisation pratique. Il ajoute :
« Le principe de relativité n’a été appliqué jusqu'ici que dans la reconnaissance partielle du droit municipal et, si l’on en excepte la Turquie, dont la situation est anormale, aucun des Etats partiellement reconnus n’a encore été admis à prendre place dans le conseil des nations, bien que leur droit à la reconnaissance relative paraisse incontestable ». Toute cette terminologie est bien obscure. Pour nous, voici comment nous comprenons sa pensée : La reconnaissance relative a lieu dans la sphère de la reconnaissance plénière ou dans la sphère de la reconnaissance partielle. Son elfet propre est l’attribution d’un rang dans le conseil des nations et sert à le fixer; même les Etats partiellement reconnus doivent y prendre part (1). Bien entendu, Lorimer n’entend pas qu'ils délibèrent sur les affaires tout entières de l’Eu-
(1) A fortiori, les Puissances secondaires. « Depuis le Congrès de Vienne, parmi les Puissances secondaires, la tendance a été de n’apporter à une prélendue reconnaissance des États, d'autre tempérament que l’exclusion, soit, en limitant le droit de siéger dans le grand conseil européen, à la pentarchie des cinq grandes puissances, dont l'égalité absolue n’était du moins pas ouvertement démentie par le fait, soit, lorsque les Puissances secondaires étaient admises, en les admettant, non sans doute en réalité mais dans la forme, sur le même pied.
« Cette erreur vient de ce qu’on a perdu de vue la distinction entre l'égalité absolue et l'égalité qui est relative ou proportionnelle aux caractères de fait des sujets entre lesquels on la proclame » (Rev. de droit int.).
rope, qui, embrassant les Etats plénièrement reconnus, forme une communauté juridique plus étendue que celle à laquelle ils participent.
Aujourd'hui, chaque Etat fixe le rang de l'Etat qu'il reconnaît. Ce rang, lorsqu'il y aura un congrès international fondé sur le principe de facto, aura des effets juridiques importants.
Le droit à la reconnaissance étant établi, il faut tenir comple de la valeur des Etats qui dépend de quatre facteurs : étendue, contenu, forme et gouverrement de l'Etat. |
La valeur de la personne politique dépend de la manière plus ou moins complète dont elle prouve au monde : 1° que la puissance qu’elle prétend posséder est réelle : 2° que cette puissance est tout entière à sa disposition pour des buts internationaux qu'elle poursuit.
86. Dégagée de sa terminologie, il semble bien que l'idée fondamentale de Lorimer est celle-ci : Entrer en relations par suite de la reconnaissance réciproque de sa personnalité, c'estfaire produire des effets juridiques à une situation de fait et aux conséquences qui en dérivent. Je reconnais l'exercice de vos facultés conforme aux principes de droit international reconnus, parce que cet exercice émane d’un pouvoir d'agir suffisant. On
(4) Rolin Jacquemyn reproche à Lorimer de n'avoir pas assez clairement précisé et limité ses conclusions sur le point de savoir si un puissant État peut invoquer sa force comme un argu- ‘ment pour opprimer d’autres membres de la communauté internationale (cpr. de Martens, p. 381), et surtout de n'avoir pas assez nettement distingué entre les éléments d'une organisation idéale achevée, el ceux de l’organisalion rudimentaire actuelle de la communauté internationale (p. 55).
n'attribue d’effets juridiques qu’à une partie de l’activité de l'Etat pour deux causes : 1° impuissance partielle de l'Etat à agir; 2° défaut d'entente sur les principes.
Cette idée de relativité est très juste. C'est l’idée de relativité de la personnalité, que nous avons mise en relief et de la pluralité de capacités juridiques distinctes, tout à fait séparables les unes des autres. A mon avis, les Etats souverains se reconnaissent une personnalité de même étendue, et se confèrent les mêmes capacités juridiques, ils sont égaux.
87. L'égalité des Etats etleur hiérarchie sont intéressées dans la question de reconnaissance des titres du souverain. C'est un droit pour lui et un droit pour Etat. Nous ne pouvons d’ailleurs que nous référer sur ce point à ce que dit Pradier-Fodéré (t. II p. 59 ss.) (1).
« La règle est que chaque Etat a le droit de prendre un titre correspondant à son importance et à la position que sa puissance lui donne. Mais le titre qu’un Etat s’attribue, la dignité dont il revêt son chef, ne peuvent fonder par eux-mêmes aucune prérogative sur les autres Etats on sur leurs chefs le principe de l'égalité naturelle des Etats souverains s’y oppose. Le titre et la dignité dont un Elat revêt son chef désignent le rang que cet Etat occupe parmi les autres. Les Puissances disent le 11 octobre 1818 : Le titre porté par un souverain n’élant pas un objet de simple étiquette, mais en fait tenant à des rapports essentiels et à d'importantes quesions politiques.
« Aucun Etat ne peut exiger que les autres Puissances reconnaissent les titres qu'il s’attribue, le titre et la dignité dont il décore son chef.
(4) Cf. Phillimore, pp. 36-41.
ON FT SE
« Toutefois, comme un titre dont on se pare n'a de valeur positive qu'autant qu'il est reconnu dans les relations qu'on a avec l'extérieur, la puissance d’un titre doit être sanctionnée par sa reconnaissance par les autres États; s’il en était autrement, il n'aurait pas d'effets complets,
« Il faut ajouter, du reste, que le titre désignant le rang qu un Etat possède parmi les autres Puissances ne doit pas pouvoir être choisi arbitrairement.et sans tenir compte de ces dernières. Voilà pourquoiles chefs d'Etats lorsqu'ils prennent un titre supérieur à celui dont ils avaient été qualifiés jusque-là s'empressent généralement d’en obtenir la reconnaissance de la part des autres Puissances ».
SECTION V
LE RESPECT DE LA PERSONNALITÉ PRIVÉE DE L'ÉTAT COMME TEL
88. L'Etat est reconnu comme puissance publique souveraine, ayant une mission de droit public à remplir. La puissance publique est liée à un territoire, élément essentiel de la personnalité de l'Etat; un Etat ne peut faire aucune manifestation actuelle de puissance publique sur le territoire d'un autre. L'acte de reconnaissance de l'Etat s'applique à l'Etat compris dans des limites territoriales déterminées.
L'Etat est reconnu comme ayant aulorilé sur ses sujets et faisant régner l’ordre sur son territoire. C’est parce que l'Etat à ainsi autorité sur ses sujets qu'il peut, dans l’ordre international, être considéré comme une entité, et être rendu responsable de leurs actes.
= Mo Æ
L'Etat n'a de mission de droit public reconnue que sur son propre territoire. Îl ne peut agir pour la satisfaction des intérêts et des besoins collectifs de ses sujets que sur son propre sol, et c’est à lui de décider en toute liberté comment il doit s'organiser administrativement pour y subvenir le plus largement possible. Il crée des services publics, des personnalités administratives audessous de lui; le fonctionnement de ces services publics et l’accomplissement de la mission administrative qu’il a partagée entre eux est restreinte à son propre sol.
L'Etat, accomplissant librement toutes ces fonctions, est une personne publique, en droit interne, dans ses rapports avec ses sujets. À ce point de vue, la personnalilé juridique de l’Etat se présente sous un double aspect, comme investie des droits de puissance publique et comme personnalité privée semblable à la personnalité privée des particuliers.
Dans ses rapports avec les autres Etats, l'Elal reconnu est une personne publique à laquelle on doit le respect. Apparaît-elle aussi comme une personnalité privée ? Et puisque l'Etat est restreint à son territoire dans le libre accomplissement de ses fonctions, sa personnalité privée y est-elle également restreinte?
89. La question de savoir si la reconnaissance diplomatique des Etats entraîne reconnaissance de la personnalité civile de l'Etat, est le plus souvent résolue par l’affirmative, et avec raison, à mon avis (1).
On peut argumenter de deux façons en faveur de cette
(1) Holtzendorff, Handbuch; Despagnet, p.178 : « On arriverait, en définitive, en méconnaissant la personnalilé civile de l'État étranger, à paralyser en fait la reconnaissance de sa personnalité politique et à anéantir complètement les rapports internationaux. »
solution. La première, c’est dire qu'il y a, dans la reconnaissance diplomatique, une reconnaissance tacite de la personne civile (Laurent) (1); la seconde, c’est dire que l'Etat reconnu comme personne tombe sous le coup de la disposition légale qui accorde aux étrangers la jouissance des droits civils (Lainé) {2). Cette dernière thèse suppose admis ou que l'Etat fait exception à la règle ordinaire de la reconnaissance spéciale des personnes morales étrangères (Fiore) (3), ou que toutes les personnes morales étrangères jouissent de plein droit en France des droits civils.
90. Pour contester qu'il y ait dans la reconnaissance diplomatique une reconnaissance tacite de la personnalité civile ou qu’elle puisse produire effet, on dit que la reconnaissance diplomatique est l’œuvre du gouvernement, tandis que la jouissance des droits civils doit émaner de la loi civile.
M. Michoud (4) répond à celte objection que dans un pays où la Constitution donne au pouvoir exécutif le droit de reconnaître l'existence des Etats étrangers, elle lui donne, par le fait même, le droit de reconnaître, avec celte existence, toutes les conséquences juridiques qui en découlent.
Le véritable débat, le seul même qui nous intéresse est de savoir si c’est bien une conséquence juridique qui découle de la reconnaissance diplomatique.
Remarquez bien comment la question se pose: ilne s’agit pas de savoir si le gouvernement veuf reconnaître
(1) Droit civil international, n°° 126-127.
(2) Des pers. mor. en droit int. privé (CI. 1893).
(3) R. D. L P., 4894, loc. cit.
(4) De la capacité des pers. mor. étrangères (R. D. T. P., 1894, p. 203
ets.)
comme personne civile, ni d’argumenter de ce qu'il n'y a pas pratiquement de double reconnaissance, mais bien de savoir si, dans la reconnaissance unique, la personnalité civile est forcément comprise. Car si elle n’y est pas forcément comprise, on pourrait très bien soutenir que le gouvernement, en voulant la reconnaitre, a outrepassé sa mission.
Or, on dit avec raison qu’elle y est forcément comprise. [l est reconnu avec tous ses attributs, avec tous les caractères qui lui sont propres; les divers caractères de l'Etat sont absorbés dans son individualité et dans son unité (Ducrocq) (1). Dans la réalité des choses, l'Etat est un (Laurent). M. Moreau répond qu'il est possible de considérer une personne comme existante en droit public et non en droit civil et cite le Sénat, la Chambre des députés, autrefois le département. — Sans aucun doute, mais ce qui ne l’est pas, c'est qu’une personne à la fois existante en droit public et en droit civil, soit reconnue par un Etat comme existante seulement en droit public. Et c’est ce que nous disons. La raison en est simple : c'est que si Etat cessait d'exister dans l’un ou l’autre droit, il cesserait d'exister complètement, tandis que les personnesinférieures à lui peuventètresecourues parlui.
91. D'ailleurs, cette argumentation sur l'unité des deux personnalités de l'Etat en droit interne est un peu en dehors de la question de notre sujet et M. Moreau ne manque point d'indiquer la véritable difficulté :
(1) R. D.P., La capacité des pers. mor. étrangères, p. 54ets. On pourrait dire que l'État n’est pas seulement reconnu formellement comme pouvoir sur un territoire déterminé, mais aussi comme incarnation des besoins collectifs et, par suite, avec la double personnalité nécessaire à la satisfaction de ces besoins,
« La reconnaissance diplomatique implique constatation d’un membre de la société des Etats, capable des droits et obligations que le droit international confère aux personnes dont il s'occupe, aux Etats. Ces effets appartiennent au droit international public et non au droit interne privé. »
Qu'est-ce à dire? C'est-à-dire que les Etats ne se reconnaissent que comme capables de droits et devoirs internationaux et pour entretenir des relations internationales. Or, la personnalité civile n’est pas la capacité d'avoir des droits internationaux.
Mais la reconnaissance diplomatique a aussi pour elfet d'obliger au respect de la personnalité de l'Etat, en dehors de la sphère des relations internationales proprement dites.
Il faut répondre à M. Moreau que les Etats ont un devoirles uns à l'égard des autres : se respecter dans le libre accomplissement de leurs fonctions, respecter leur personnalité interne, donc, la personnalité privée.
Les actes accomplis par l'Etat comme personne privée seront-ils restreints à son territoire ? Je ne le crois pas.
Il n’y a pas de raison tirée de la nature de l'Etat qui puisse faire admettre cette limitation.
Peut-on s’imaginer, dit Fiore (loc. cit.), que, quand deux Etats sont en relations diplomatiques, on doive présumer que l’un d'eux s’est réservé le droit d'examiner ensuite si la personnalité civile qui appartient à l’autre peut ou non être considérée, eu égard au but par lui poursuivi, comme en opposition avec le droit public territorial?
On doit admettre que la personnalité civile apparte-
nant à l'Etat ne peut être enlevée ou diminuée que dans les cas suivants :
4° Lorsque la restriction au libre exercice et à la pleine jouissance des droits, acte consacré expressément par un traité solennel.
2° Lorsque la restriction dérive formellement et expressément de la constitution politique de l'Etat avec lequel l’autre gouvernement est entré en rapports, ces relations elles-mêmes doivent être alors envisagées comme formées sous une telle réserve.
3° Lorsque, dans l’acte de reconnaissance, les rapports ont été établis sous la condition expresse d'une restriction à l'exercice d’un droit déterminé.
CHAPITRE IV
La reconnaissance des principes du droit international.
SECTION I
LA RECONNAISSANCE DES PRINCIPES DU DROIT INTERNATIONAL ET LA SOUVERAINETÉ DE L'ÉTAT
92. Les Etats se reconnaissent comme personnes publiques souveraines. Un Etat exerce d’une façon indépendante, dans ses rapports avec ses sujets et avec les autres Etats, ses fonctions d'Etat.
Lorsque les Etats se reconnaissent comme tels, ils ont évidemment une conception commune des éléments constitutifs de leur existence.
La reconnaissance implique une conception commune à l'Etat reconnu et à l'Etat qui reconnaît, des fonctions de l’Etat, du sens dans lequel doit s'exercer l’activité de celui-ci, conception commune sans laquelle ils ne sauraient se considérer comme ayant l’un et l’autre, une personnalité d'État. Les membres de la communauté internationale ne sont, l’un à l'égard de l'autre, des
Etats que par suite de conceptions analogues sur le rôle de celui-ci et les buts qu'il doit poursuivre.
Les Etats ont donc la conception d’un but à atteindre par chacun d’eux dans sa sphère propre, d’un résultat à réaliser : faire régner l’ordre au sein de la communauté qu’ils personnifient.
C'est comme tels qu’ils entrent en relations les uns avec les autres, avec en plus la conception d'intérêts communs à tous, qui doivent être atteints par une action commune.
Cette conception d’une communauté d'Etats ayant des intérêts communs et poursuivant un but commun est une conception toute moderne. L'Etat antique prétendait à la suprématie universelle et, loin d’accepter la collaboraration d’autres Etats, 1l n'admettait pas leur existence indépendante. Lorsque celte prélention à la suprématie universelle fut abandonnée, les Etats avaient peu de buts communs à poursuivre, parce que les intérêts qui sont aujourd'hui conçus comme communs ne l’étaient pas à celte époque. C’est ainsi que la pratique mercanliliste procédait d'une conception égoïste qui établissait des barrières entre les peuples et, comme je le disais, il n’y avait guère de reconnaissance que celle de la liberté respective des groupes. Des principes furent reconnus : ce furent d’abord des limitations apportées à la liberté de l'Etat belligérant (1). Aujourd'hui, il est incontestable que les Etats ont conscience du caractère commun de leurs intérêts et du but à poursuivre et qu’il existe une communauté internationale fondée sur l’ana-
(4) Avant la guerre de Trente ans, la reconnaissante ne découlait que du fait des stipulations contenues dans les traités,
logie des fonctions civilisatrices qu’ils remplissent (1).
Sur ces fonctions civilisatrices, il y a une foule de conceptions individuelles ; ce sont les conceptions des Etats qui nous intéressent parce qu'ils se reconnaissent tels qu'ils se conçoivent. Depuis que les Etats reconnaissent leur autonomie, la déclaration de reconnaissance, ses effets ne sont pas toujours restés identiques. De même qu’au cours des siècles, la personnalité de l'individu à l'égard de l'Etat est née et s’est développée, de même la personnalité de l'Etat, à l'égard des autres, est devenue de plus en plus grande et les effets de la reconnaissance de plus en plus complexes.
93. Pour atteindre les buts qu'ils poursuivent, les Etats se prêtent mutuellement assistance. Leur collaboration peut être conçue de bien des façons tant dans son caractère que dans son étendue. On peut la concevoir comme facultative ou comme obligatoire; dans l’un et dans l’autre cas, elle peut s’exercer par des modes divers dont chacun peut avoir pour objet de réaliser des buts différents (2).
Leur collaboration peut consister simplement dans la conclusion des traités, cela suppose qu'ils reconnaissent
(1) Sur tout ce développement, cf. M. Tchernoff, op. cit., p. 23 ets. La communauté d'intérêts est d’ailleurs loin d’être unique et les intérêts communs sont loin d’être identiques. Holtzendorff, Introduction, p. 17, distingue des unions juridiquesentre :1° États européens ; 2° États européens et colonies du Nouveau-Monde ; 3° États chrétiens et la Turquie; 4° États européens et américains d'une part, et États asiatiques de l’autre.
(2) Reconnaître un État selon son but, ce ne peut ètre la même chose que reconnaître une personne morale son but. On reconnait une personne morale comme incarnation d’un besoin et, par définition, l’État est l'incarnation de tous les besoins.
la force obligatoire des traités. Ils peuvent se borner à les conclure par des envoyés spéciaux pour chacun d'eux, ou organiser une représentation permanente et reconnaitre des principes sur les privilèges de ces ambassadeurs.
Leur collaboration peut reposer sur des principes reconnus ; le nombre de ces principes, leur sphère d’application varie avec le temps. Ce sont d’abord des principes relatifs à l'usage libre du domaine commun, ou aux modes d'acquérir, puis, ce sont des principes relatifs à l'assistance dans l'exercice de leurs fonctions intérieures.
Lorsque les Etats en viennent à croire qu'ils ont des droits et des devoirs réciproques au sujet de leurs fonctions intérieures, c’est qu'une nouvelle conception sur le but de l'Etat et sur le but de la communauté internationale s’est introduite. Le but à atteindre par chaque Etat étant de faire régner l’ordre sur son territoire, en dehors de celui-ci, les Etats n’ont aucun point de contact. Lorsqu'un individu quitte le sol de sa patrie, il tombe sous le coup de Îa loi qui régit le territoire, et l'Etat ancien n a aucune compétence à son égard. C’est seulement par suite de cette conception nouvelle que l'Etat est fait pour l'individu, qu’on a reconnu à l'Etat une mission de protection, à l'égard de son national; cette mission devait nécessairement faire naître des droits et des devoirs entre les Etats. En effet, la protection des nationaux est apparue comme un de ces intérêts communs aux Etats, dont la satisfaction ne peut être atteinte que par le concours de tous.
Enfin, une idée nouvelle peut apparaitre, non plus cette fois sur le but à atteindre par chaque Etat, mais sur l’objet de la collaboration des Etats. Au lieu de se borner à assurer la réalisation des intérêts communs à
tous les Etats, on prend directement en considération les droits de l'individu et le concours des Etats a directement pour objet la protection de l'individu, comme tel. Il arrive par suite que les Etats adoptent des principes de droit public communs sur les droits individuels.
Ce que nous venons d'examiner en théorie s’est réalisé dans l’histoire. Tous les modes de collaboration des Etats que nous venons d’énumérer coexistent à un moment donné, les uns avec un caractère facultatif, les autres avec un caractère obligatoire. On dit souvent que ce sont des aspects sous lesquels se présente la communauté internationale (1).
94. La liberté reconnue de l'Etat est l’effet puremert négalif, si je puis ainsi dire, de la reconnaissance, et c’est à Lort que la doctrine des droits fondamentaux des Etats y a voulu introduire quelque chose de positif. C’est dans ce côté positif de la reconnaissance que se traduit la collaboration des Etats et c’est lui que nous allons étudier maintenant. -
À un moment donné de l’histoire, à l'heure actuelle, par exemple, on peut connaître le contenu concret de la reconnaissance, c’est-à-dire : 1° les règles que les Etats se sont imposées comme limites à leur liberté; 2° les capacités que l’organisation juridique confère à l'Etat, et qui font partie de sa personnalité.
Ce serait, à mon avis, une erreur que de partir de
(4) M. Tchernoff, après avoir dit que la communauté internationale peut se présenter sous l'aspect d'une union entre les Etats qui se sont engagés à se prêter une assistance mutuelle en vue de faciliter le fonctionnement de leurs services réciproques, et il oppose celte assistance, facultative, à l'assistance en vue de faire respecter le droit de l'individu, obligatoire.
l'existence de l'Etat comme membre de la communauté internationale, de déduire de celte qualité reconnue toutes les conséquences qu’elle comporte dans l’intérê général et de les présenter comme devoirs ou droits actuels des Etats. Il faut que la reconnaissance porte sur ces conséquences. C’est ce qu'on oublie fort souvent et ce qui cause, dans notre science, un très grand nombre de controverses dont on semble parfois ignorer la raison d’être. Il serait aisé d’en citer de nombreux exemples. En faveur de l'obligation, pour un Etat, de répondre à une demande d’extradition, on dira : Il est de l'intérêt général que les assassins ne puissent, en franchissant une frontière, trouver facilement une retraite leur assurant l’impunité, ou : Les Etats sont tenus de s’entr’aider pour faire régner le bon ordre et procurer la sécurité aux particuliers. La controverse se trouve ainsi transportée sur le terrain du devoir d'assistance mutuelle des Etats. En posant cette prémisse que les Etats se reconnaissent comme serviteurs de l'intérêt général, il est aisé de constituer, par une série de déductions, tout un droit international et de le présenter comme conséquences de la reconnaissance. En réalité, ils sont serviteurs de l’intérêt général, £e/ qu'ils l'entendent.
La théorie de la reconnaissance des Etats, par conséquent, est non le point de départ mais le point d'arrivée ; c'est-à-dire qu'au lieu de tirer des déductions de la reconnaissance mutuelle des Etats, le jurisconsulte doit, lorsque sur un point déterminé, un principe est reconnu, le rattacher aux principes [généraux et faire une théorie coordonnée.
Il faut seulement conclure de la nature de la reconnaissance mutuelle des Etats :
1 Qu'ils doivent respecter leur liberlé respecti ve; 2 qu'ils doivent se prêter assistance mutuelle; 3 qu’ils déterminent soit par des traités, soit par des déclarations de principes, les lois qui règlent chacun de ieurs rapports particuliers.
Ils feront l'un ou l’autre suivant les avantages qu’ils peuvent y trouver (1).
En droit interne, le législateur se borne à poser le principe de droit; les conséquences sont voulues par lui, parce que l'Etat doit régler toutes les situations juridiques. Je ne crois pas que pour le droit international l’on puisse raisonner ainsi et déduire d’un principe de droit contenu dans la reconnaissance, une série de conséquences. Il n’y aura pas de violation de droit à enfreindre les règles ainsi déduites.
95. Les règles formelles que les Etats posent ainsi ont leur valeur parce qu'ils les posent et conservent cette valeur malgré les changements de leurs conceptions. L'idée d’un but à atteindre est, nous le savons, essentielle à toute règle juridique, apte à être formellement reconnue. Mais, d’une part, le changement dans l’idée de but n'enlève pas à la règle formelle sa valeur ; et d'autre part, un droit formel existe même lorsqu'on ne l’exerce pas dans le but pour lequel il a été reconnu. Il est possible que la valeur juridique formelle soit subordonnée au but à atteindre. En droit interne, les personnes publiques qui existent au sein de l'Etat n'ont
(4) Lorsque nous nous demandons quel est, aujourd'hui, le contenu concret de la reconnaissance, ce ne peut être que d’une reconnaissance tacite qu’il est question, car il n’existe pas de déclarations de reconnaissance faites par les États, notamment sur les limites qu’ils ont posées à l'exercice de leurs fonctions.
que des capacités limitées par le but pour lequel elles existenL.
96. Comment la soumission à des règles juridiques se concilie-t-elle avec la souveraineté de l'Etat? Tout simplement parce que c’est l'Etat lui-même qui, de sa propre volonté, les rend pour lui formellement obligatoires, et c’est en cette autodétermination que consiste la souverainelé.
Et lorsque ces règles sont ainsi formellement obligatoires, l'Etat peut-il y déroger ?
La reconnaissance est une manifestation commune de volonté, dont une manifestation commune contraire peut effacer les effets. Il y a lieu de croire que celle-ci procède d'une conviction différente, due au changement des circonstances. En tout cas, même si les circonstances étaient demeurées les mêmes, la contradiction entre les règles formelles et les règles matérielles ne peut donner une valeur juridique à celles-ci, ni enlever leur valeur juridique à celles-là.
La question ne se pose donc que pour une modification unilatérale de volonté. C’est, nous allons le voir, à l'Etat lui-même, en vertu de sa souveraineté, à se déclarer responsable et à décider s'il a ou non violé le droit. Il peut ainsi écarter d’une façon indirecte un principe de droit international, mais peut-il le faire directement? Je ne le crois pas.
C'est une reconnaissance réciproque, une conviction commune qui a créé le droit, la conviction personnelle de l’Etat ne saurait le détruire. Il ne faut pas voir dans la reconnaissance deux déclarations de volonté, chaque Etat se liant pour son propre compte et en conclure qu'une volonté contraire de l’un peut détruire ce que la
volonté primitive a édifié. Il v a deux personnes indépendantes, 1l y a une manifestation commune qui aboutit à une déclaration unique de voionté. Cela est particulièrement frappant lorsqu'une conférence des Etats civilisés proclame un principe de droit, mais le mécanisme est le même eutre deux Etats (1).
Si donc un Etat déclare qu'il ne se considère plus comme soumis à tel principe de droit international et fait un acte prohibé par ce principe, il commet une violation du droit international, avec toutes les conséquences ordinaires de cette violation. S'il considère que le principe ne répond plus aux circonstances et si un changement s’est introduit dans ses conceptions, il ne peut que s’efforcer d'amener les autres Etats à modifier leur conviction première (2).
97. La thèse contraire part d’une conception diiférente de la souveraineté et de la reconnaissance. Pour elle, si un Etat fixe la teneur d'une loi qui doit régir ses rapports avec les autres Etats, c'est un engagement purement unilatéral; la souveraineté de l’Etat n’en permet pas d'autre, la détermination de sa compétence devant rester à tout moment entre ses mains et d’une facon absolue. C'est ce que nous n’avons pas admis.
Cependant, ce caractère unilatéral n'existe-t-il pas dans les rapports de l'Etat à l'individu et n'y a-t-il pas une contradiction à dire que les règles internationales reconnues sont obligatoires pour l'Etat et non un acte
(4) Jellinek, op. cit., p. 194 et ss., p. 309. (2) Cf. infra, ce que nous disons de l'intervention et de la tutelle,
de l'Etat ayant pour objet de conférer une faculté à Pindividu (1) ? Je ne le crois pas.
L'acte émane en effet de l'autorité de l'Etat, mais celle-ci a été reconnue d’abord.
En second lieu, la contradiction signalée n'existe pas parce que, dans les rapports de l'individu et de l'Etat, celui-ci n’est pas à envisagerseulement comme affranchi de toute contrainte, mais comme ayant autorité sur l'individu.
Pour Pradier-Fodéré : Ce serait s’exposer à «la rétorsion, aux représailles, à la cessation de ses rapports avec les autres Puissances, mais ces dernières ne pourraient, sans attenter d’une manière illégitime à leur indépendance, leur imposer un droit interne qu’ils auraient reconnu pendant un temps, et dont ils auraient résolu de s'écarter. » Ainsi, il suffirait d’un avertissement qu’on a résolu de s’écarter des règles jusque-là adoptées, pour qu'il n'y ait pas violation de droit.
98. Les Etats qui posent l’organisation juridique internationale n’ont pas la prétention d’être la source des droits matériellement. C’est l'intérêt individuel, l'intérêt général, qui, dans une mesure variable, sont la base de la reconnaissance de tel ou tel droit. Ils sont le critérium matériel de l'existence des droits (de lege lata), ou de la possibilité de les garantir (de lege ferenda). Telle est la doctrine de Lorimer : « La reconnaissance internationale définit mais ne crée par les rapports de droit qui existent entre les communautés politiques, ceux-ci ont leurorigine dans le fait de la coexistence consciente. »
M. Hauriou (op. cit., p. 139) dit également que le
(1) En ce sens, Tchernoff, op. cit., p. 110 et s.
droit doit être rattaché, quant à sa source, à l’ensemble des « situations d'état » — c’est-à-dire — des « situations sociales qui se maintiennent dans un‘équilibre durable ».
Nous avons répudié la doctrine du droit naturel. Parler de droit matériel (materielles Recht), n'est-ce donc pas la même chose? Non, ce n’est pas la même chose pour deux raisons : 1° parce que nous ne lui donnons pas une valeur absolue; 2° parce que nous ne lui donnons pas une valeur juridique.
La reconnaissance nous apparaît ainsi comme la reconnaissance d’une puissance commune existant en fait, créant des droits et dominant les relations entre peuples. Et « toute prétention d’un Etat voulant être considéré par ses pareils comme un être juridique implique déjà la reconnaissance de cette puissance commune capable de prescrire des règles ; puisque chaque Etat sait qu'il n’est pas à même de régler seul et à son point de vue exclusif ses relations extérieures » (1). Ni la reconnaissance du sujet de droit, ni la reconnaissance des règles de droit n’est une affaire de convention, en ce sens qu'il ne s’agit pas d’un rapport contractuel tacitement agréé par les nations ou d’une théorie contractuelle analogue à celle par laquelle on essayait autrefois de baser les pouvoirs de l'Etat sur le consentement présumé des citoyens isolés. « Ce n’est pas le consentement des nations qui a créé la puissance internationale de la communauté » (Holtzendorff). C’est sur une situation exitant déjà en fait que se base la reconnaissance ultérieure de cette situation comme donnant naissance à des obligations et à des droits.
(1) Holtzendorff, Introduction, p. 85 et s.
2 Mure
99. Comment se fait cette reconnaissance des règles juridiques? Conformément à la nature et aux effets connus de la reconnaissance, ellesse fait, qu’il s'agisse de deux ou d’un nombre quelconque d'Etats, de la même façon, par une déclaration commune, un accord de volontés qui Jui donne son caractère essentiel de réciprocité.
Il a des différences essentielles entre une telle déclaration, reconnaissance de principes, et l'accord de volonté d'un traité entre deux Etats(1). Le but poursuivi nest pas le même : les principes sont reconnus dans l'intérêt commun; le traité est contracté dans un intérêt individuel. Le droit créé dans l’un et l’autre cas est tout à fait différent. La reconnaissance crée un droit objectif, 7us supra partes, qui régit obligatoirement désormais les relations des Etats. Les traités sont des opérations juridiques bilatérales, tout à fait analogues, en somme, à de pareilles opérations entre particuliers. C’est un Jus intra partes qui a ordinairement une durée déterminée. La Déclaration de Paris, la Convention de Genève, la Convention de Saint-Pétersbourg sont une reconnaissance de principes de droit international.
La reconnaissance des principes, contemporains de la reconnaissance de l'Etat peut être tacite, c’est-à-dire venir simplement de la mise en action, en fait, du principe. Souvent aussi, après la reconnaissance des Etats, les traités entre Etats isolés montrent, par leur unifor-
(1) On les désigne pourtant souvent du même nom. Bonfils, par exemple, op. cit., p. 475, range ces déclarations dans un chapitre sur les diverses espèces de traités en les désignant du nom de « Lraités qui sont la source du droit international » pour les distinguer des traités politiques, traités protecteurs des intérêts s0ociaux et économiques, conventions, entre belligérants.
mité, que les Etats ont la même conception de certains principes (1).
100. Peut-on dire de la reconnaissance qu’elle est une source de droit ? « À mon avis, dit M. Chauveau (op. cit., p. 10), la reconnaissance n’est autre chose que la condition fondamentale du caractère positif des règles admis dans le droit des gens; ce droit n’a de valeur pratique que si les Etats reconnaissent qu’ils font partie d'une communauté juridiquement organisée et il n'y a de règles obligatoires que celles jugées nécessaires à l'existence et au maintien de cette communauté.
« La reconnaissance domine tout le droit des gens et par suiteles modes de formation de ce droit, mais elle ne constitue pas elle-même, à proprement parler, un mode spécial de formation du droit, ayant un rôle distinct de la coutume et des traités.
« Si on voulait considérer la reconnaissance comme une cause génératrice du droit, il faudrait alors ajouter qu’elle est la cause unique, et qu’elle se manifeste soit dans les faits de l’usage, soit dans les déclarations expresses des traités.
« Il vaut mieux laisser la reconnaissance dans son rôle de condition nécessaire au caractère positif du droit des gens et la distinguer des modes de formation du droit, qui la présupposent : la coutume et les traités.
« En d’autres termes, les préceptes du droit des gens
(4) I faut avouer que l’interprétalion des traités à ce point de vue est assez malaisée. Car on peut dire aussi que les Etats ont senti la nécessité de s’unir par un lien conventionnel, parce qu'ils ne reconnaissent pas qu'il y ait entre eux d'autre lien juridique. C'est ainsi que raisonne Bonfils, p. 240, pour l’extradiction ; v. Heiïlborn, op. cit., p. 104.
sont positifs, parce qu'ils sont admis et reconnus par les Etats, conscients de leur nécessité et ayant la volonté de la respecter; mais ils s’introduisent dans la pratique, grâce à la succession de faits consécutifs d'une contume, ou grâce à une convention exprimant un consentement général, »
En un mot « la conviction de l'existence d'un droit que ni la coutume, ni une convention n’ont fait apparaître ni rendu visible, n’est pas plus une source de droit qu’une nappe d’eau cachée à l’intérieur d’une montagne ou d’une mine ne peut être appelée une source » (1).
Cette formation des règles de droit international par la coutume est très importante. C’est ainsi que la reconnaissance des Etats, soit dans son contenu, soit même dans son principe, se renouvelle constamment avec le progrès des conceptions morales et sociales des Etats(2).
(4) Holtzendorff; contr&, Bulmerincq, Praæis des Vülkerrechts, p. 189.
(2) Stephen (International law, p. 10 ets.) nie l’existence du droit international. Il attaque surtout la doctrine de Bluntschli qui y voit un droit universel, et combat aussi l’idée soutenue notamment par Hall, en Angleterre, que la force obligatoire du droit international vient de ce que les États se sentent liés avec la même force qu’un homme équitable se sent lié par les lois de son pays. Il ne voit qu’une analogie entre le droit privé et le droit internationai. Les congrès ne remplacent pas le législateur; bien que ces déclarations adoptent parfois la formule législative, elles ne peuvent pas en fait être autre chose que des trailés auxquels un peu plus ou moins grand nombre de Puissances sont parties. Quant à la force obligatoire dont on a conscience il croit, semble-t-il, qu’elle ne peut exister en l’absence de tribunaux. Sur le caractère juridique que donne au droit international, la conscience et la volonté réciproques des États cf. Rivier, Principes, p. 22; Chauveau,
101. Lorsque les principes ont été violés, les Etats sont évidemment responsables. Quel est le fondement de la responsabilité des Etats ?
C'est toujours, entre les auteurs,:la même divergence fondamentale de doctrine sur le rôle de la reconnaissance et sur le droit naturel. « Le fondement de la responsabilité réciproque des Etats réside, dit Bonfils (op. cit., p. 68), dans la nécessité de l'observation des règles de justice, dans les rapports des membres de cette communauté internationale, qui est elle-même le fondement du droit international ».
Voici comment s’expriment Funck Brentano et Sorel :
« Les règles du droit des gens en temps de paix dérivent du respect réciproque; ces règles ne s'appliquent qu'autant qu'il existe entre les Etats une entente commune, ou tout au moins un besoin d'entente. La violation de ces règles pourrait seule engager la responsabilité des Etats, et quand ces règles sont violées, il n’y a pas de droit commun entre les Etats, c’est-à-dire qu'il n'y a pas de responsabilité réciproque. Les Etats sont seuls juges de leur responsabilité. La responsabilité des Etats se confond avec la sanction générale du droit des gens.
Lorsque les Etats croient devoir, en certains cas, se considérer comme responsables, ce n’est pas un droit qu'ils se concèdent les uns aux autres, car leur souveraineté en serait altérée » (op. cil., p. 224).
Je ne trouve pas cette formule exacte. À mon
p- 23; Leseur, op. cit., p. 38, 42, 43; Holtzendorff, Introduction, p.7, p.22. Il faut, d'ailleurs, bien voir que ce sont deux forces qui se limitent, que la contrainte est toujours possible; donc, que c’est bien un droit positif. Cpr. Funck-Brentano et Sorel p. 6.
avis, à défaut d'organisation d’un pouvoir supérieur aux Etats, il est clair qu’on ne peut recourir, au cas de violation d’un droit reconnu, qu'aux Etats eux-mêmes. Et à quel Etat? à l'Etat qui a commis la violation de droit, car recourir à un autre qui déciderait sur cette violation serait évidemment considérer celui-ci comme un pouvoir supérieur et blesser la souveraineté de l'Etat. Est-ce là ce que disent Funck-Brentano et Sorel? Je ne le crois pas. Pour eux, une seule violation du droit international détruit toute entente entre Etats el supprime tout droit. Pourquoi cela? Le fait qu'une règle juridique a été violée par un Etat n'implique pas du tout la disparition du caractère obligatoire de celle-ci, ni 4 fortiori des autres règles qui régissent iles relations des Etats entre eux. J’entends bien que les obligations des Etats ont leur origine dans leur volonté, qui est à la base de la reconnaissance, — ce qui fait naître une question lorsqu'un Etat manifeste lavolonté de n’être plus ainsi lié; — mais ici,iln’y a pas de dénonciation de cette sorte, puisque vous supposez précisément que l'Etat se déclare responsable. Sans aucun doute, les Etats, par cette déclaration, se reconnaissent les uns aux autres des droits. Comme nous l'avons dit, (n° 36), le droit au respect devient, lorsqu'une violation en a été commise, droit à la réparation des conséquences dommageables. L'Etat se borne à constater s’il y a ou non violation commise par lui, dans un cas déterminé et, cette constatation faite, la règle juridique s’y applique de suite.
Dans cette doctrine de Funck-Brentano, de Pradier- Fodéré (op. cit., p. 194) les Etats s'imposent un devoir sans reconnaître de droit correspondant ; car ce seraitimpossible, pour deux raisons : 1° parce que leur souverai-
neté en serait altérée ; 2° parce que l’existence d'un droit est incompatible avec la possibilité pour l'Etat obligé de recourir à la force pour se soustraire à son obligation. Ces deux arguments sont inexacts et nous dirons avec les auteurs de droit naturel que cette doctrine, « ne s’attachant qu’à l'absence d’un pouvoir coercitif supérieur, confond le droit générateur avec le droit sanctionnateur et nie le premier parce qu’elle ne rencontre pas le second » (1).
J'en dirai tout autant d’un Etat qui récit sa responsabilité, née de la violation d’un traité.
103. Le mode le plus élémentaire de collaboration des Etats est la collaboration des Etats par traités. Elle suppose admis le principe de droit international que les traités ont force obligatoire entre les Etats qui les ont conclus, Est-ce une conséquence du respect de la liberté de l'Etat reconnue? N'est-ce pas plutôt une conséquence du respect dû aux capacités conférées par le droitinternational? Là est toute la question.
D'abord, il est clair que, comme l'organisation de l'Etat le fait pour les droits privés des individus qui naissent de leurs contrats, c’est l’organisation internationale qui assure la protection des droits qui naissent pour les Etats de leurs traités et que rien de tel n'existe dans la nature, en dehors de toute organisation.
Les auteurs le présentent le plus souvent comme une conséquence du respect dû à la liberté de l'Etat reconnu, sans même, parfois, mettre neltement en relief la né-
(1) Bonfils (Loc, cit.). C'est à Lort, d’ailleurs, en fait ou en droit, qu'il lui reproche d’être dangereux; en droit, puisque Îles États s’obligent juridiquement; en fait, puisque l’existence d’un droit ne met pas davantage obstacle au recours à la force.
cessité de la reconnaissance : « Il est évident que lorsqu’on conclut un traité, la commune volonté des parties fait naître d’une part une obligation parfaite, et de l’autre un droit parfait et que la violation d'un traité équivaut à la violation du droit parfait volontairementcréé(1). « Les Etats doivent respecter leurs engagements. Sinon, ils manquent au respect qu'ils doivent aux autres Etats et détruisent ainsi le principe même du respect réciproque qu'ils seraient en droit d’en attendre » (Bonfils, op. cit., p. #64) : « Exprimer sa volonté, c’est, pour un Etat, faire acte de liberté; respecter les traités, c'est faire acte de fidélité et respecter ce que la liberté a créé » (Bluntschli, $ 410 ên fine).
Il en est d’autres (ou même les premiers) qui considèrent que ce principe a été reconnu parce qu'il est nécessaire, et que sans lui « tout le droit international s'écoule et s'effondre au milieu du choc et de la tourmente des intérêts contradictoires » (Bluntschli)(2). C'est l’idée qu'Holtzendorff met en relief, et, en effet, la force obli-
(4) Fiore, Nouv. droit int. pub., ne 1014.
(2) Bluntschli, $ 410, développe surtout cette idée que l’obligation de respecter les traités n’est pas la conséquence de la liberté de vouloir ; elle est la conséquence des principes nécessaires sur lesquels repose l’organisation de l’humanité. Ce qui rend son argumentation très obscure, c’est qu’il ne distingue pas la volonté des États reconnaissant un principe juridique de la volonté des États passant un traité, La confusion est particulièrement manifeste au $ 3, où il dit : « Si le droit international était exclusivement le produit de la libre volonté des États... on ne pourrait pas s'expliquer pourquoi les trailés obligent encore les parties contractantes, si celles-ci viennent à modifier leur volonté. » Quant au fond, il est très exact que la volonté des États reconnaissant un principe juridique n'est pas arbitraire.
gatoire des traités vient d’un principe reconnu dérivant de la coutume (Chauveau) (1).
D’autres cherchent au-delà de la reconnaissance, la force obligatoire de la convention dans les rapports essentiels qui existent entre membres de la communauté internationale (2).
Le principe que les traités ont force obligatoire subsiste loujours; quant au point de savoir jusqu'à qu’elle époque ceux-ci ont force obligatoire, c’est-à-dire com-
(1) C’est sans doute la pensée de F, de Martens lorsqu'il dit (op. cit., trad, Léo) : « Le caractère obligatoire (et par conséquent la signification juridique) des conventions internationales est fondé uniquement sur ce que les États reconnaissent réciproquement leur capacité juridique. Sans cette reconnaissance mutuelle de leurs droits, aucune relation ne serait possible entre eux. En d’autres termes, le caractère des traités dérive de la communauté internationale.
«En entrant dans des relations internationales, les États se soumettent aux exigences immuables qui résultent pour eux des conditions en dehors desquelles ils ne peuvent s’avancer dans la voie du progrès. »
(2) « Ce n’est pas, dit Pinheiro-Ferreira, parce que deux gouvernement ont conclu ensemble telle ou telle convention, que leurs na= tions sont tenues d’en accomplir les obligations, mais parce que les rapports d'où ces obligations dérivent continuent d'avoir lieu entre deur peuples, que ceux-ci, aussi bien que si c’étaient deux individus dans la société, sont Lenus d'observer les stipulations du contrat. Du moment que ces rapports existent, la réciprocité des devoirs qui en est la suite nécessaire commencera d’avoir lieu, et continuera aussi longtemps que ces rapports subsisteront. »
Pradier-Fodéré : « Ces conditions sont résumées dans des règles juridiques qui doivent former la substance des traités. Les conventions internationales servant d'expression aux rapports essentiels qui existent entre les États sont donc obligatoires au même titre que les règles qui président à leur conclusion, »
ment se combinent l'intention des parties, le souci de chaque Etat, de sa propre existence et le respect de l'existence d'autrui, c'est une autre question.
SECTION II
LE SYSTÈME DE M. PILLET SUR LA LOI GÉNÉRALE DES DROITS ET DEVOIRS RÉCIPROQUES DES ÉTATS
104. M. Pillet, nous l'avons vu, croit que la grande loi reconnue par les Etats est la prépondérance de la souveraineté la plus compromise dans le litige. Il revendique, pour son principe, l'avantage de la certitude parce que, loin de consister dans l'émission de certaines lois hypothétiques, et dont le conflit ne peut être levé que par l'effet d’un choix aveugle des raisons sur lesquelles il s'appuie, il se base sur la considération de l'intérêt dont l’appréciation est encore pour le jugement l’opération la plus simple, la plus familière. Cette loi est, de plus, l'application à l’ordre des rapports internationaux, d’uneloi générale commune aux individus et aux groupes, en vertu de laquelle chacun à le droit d’agir en conformité de son but. Le but présent et immédiat de chaque Etat est l'exercice de sa souveraineté et cette loi s’y conforme.
Il serait d’abord essentiel de savoir si, par cette comparaison quantitative des intérêts, M. Pillet entend présenter une solution rationnelle du débat (p. 257), ou si c’est là une obligation juridique dont les peuples sont mutuellement fenus (p. 262). « Notre méthode, dit-il (p. 263), peut donner une théorie simple, claire et bien
assise des. droits des Etats, et cette théorie elle-même peut rendre quelques services aux relations des peuples entre eux, en les éclairant sur leurs droits et sur leurs devoirs, en leur disant ce qu'ils ont à faire s'ils veulent n’écouler que la voix de la justice (1) ».
En tout cas, et si même les Etats reconnaissent la loi du moindre sacrifice, il est incontestable qu'ils doivent établir en outre la gradation des intérêts ; car c'est la souveraineté la plus compromise à leurs yeux qui doit prévaloir, « ces attributions étant évidemment d'importance inégale pour l'Etat qui les possède, il est possible d’en former une liste générale d’après l’ordre de leur importance et de juger ainsi de la valeur respective des prétentions des Etats, etc. » (p. 257). « Dans chaque cas, il y aura lieu de se demander jusqu’à quel point chacun de ces intérêts est engagé dans l'affaire ».
105. Lorimer donne, lui aussi, une formule générale pour connaître toutes les conséquences de la reconnaissance: chaque Etat a droit aux conditions de son développement, il suffit de déterminer, à un moment et dans un lieu donné, ces conditions, pour avoir les droits des Etats (2). Lorimer précise très nettement le caractère
(1) C£., supra, sa théorie sur le droit et la reconnaissance, no 12 note 1.
(2) « Si la doctrine de la reconnaissance a un sens quelconque, elle est évidemment l’expression de la confiance mutuelle à un degré tel qu'il ne soit plus nécessaire pour un État de se préparer en vue de faire immédiatement la guerre. »
« Comme les droits impliquent les conditions de leur exercice, le principe de la reconnaissance exige que chaque État aide les autres États dans l'application de leurs lois criminelles : extradition de l'État du forum delicti commissi. La seule question qui se présenteest de savoir de quelle manière l'obligation peut le mieux s'exécuter,
des règles ainsi obtenues : c’est le droit naturel réalisé dans le temps et l'espace (1). La critique que nous avons déjà faite de sa doctrine nous dispense d’y revenir ici.
106. La thèse de M. Pillet demande au contraire un très sérieux examen. En voici d'abord le développement. Là où il y a intérêt à exercer une fonction, il y a, pour l'Etat, droit à cet exercice.
Ainsi, un Etat a le droit de demander à un autre l’extradition de l'auteur d’un crime commis sur son territoire, car il s’agit pour lui d'assurer l'exercice régulier de sa justice criminelle, et l'Etat de refuge n’a pas le moindre intérêt public à recueillir un malfaiteur.
Un Etat peut demander que les voies de communications, fleuves, soient ouvertes à ses sujets, parce qu’il y va pour eux de l’extension et de la prospérité de leur commerce international, tandis que l'Etat territorial n’a aucun intérêt avouable à s'opposer à cette prétention, l'Etat créancier en vertu d’un traité a le droit de réclamer les prestations stipulées; il y va de l'intérêt qui s'attache à la reconnaissance de sa personnalité juridique, dont cette faculté est une conséquence directe.
« En vertu du principe de la reconnaissance, le droit de renvoi ne s'applique aux citoyens d’un Etat qu’en tant qu'individus ».
« Les droits et les devoirs qui naissent de l'interdépendance nécessaire des Etats impliquent les conditions de leur exercice, parmi ces conditions, l'expérience montre que se trouve la reconnaissance de l’exlerritorialité des navires. »
Bref, le règlement des rapports juridiques normaux des Etats se déduit de la théorie de la reconnaissance des Etats et du fait de leur interdépendance.
(1) Positive law, qu'il distingue de enacted positive law, ensemble de la législation en vigueur à telle époque. Rolin Jacquemyn (loc. cit.) propose droit naturel concret.
Et c’est seulement lorsque l'Etat débiteur verra ses intérêts vitaux engagés qu’il pourra en refuser l’exécution en guerre, toute violence inutile est par là même illicite, parce que l'Etat a intérêt à ce que l’on ne fasse pas violence à ces sujets et que l'ennemi n’a aucun intérêt à infliger des maux qui n'avanceraient en rien le succès de ses opérations.
S'il y a, pour les Etats, un intérêt égal et semblable, d’une part, il n’y aura pas de conflit, et — toutes choses égales d’ailleurs — les droits des Etats seront les mêmes. Ceux-ci devront donc poser des principes qui consacreront cette égalité. Ainsi, devraient-ils faire pour les questions relatives au statut personnel({), aux possessions territoriales ; ainsi ont fait la Convention de Genève (2), le Congrès de Berlin (3), et équilibre présente un bon exemple d’etat à l'établissement et au maintien duquel tous les peuples ont un intérêt public égal. Il existe donc un véritable droit à l'équilibre.
Enfin, et c’est là que s'applique la loi du moindre sacrifice (4) — l'intérêt le plus faible cède à l'intérêt le plus
(1) Chaque Etat a un intérêt public certain, le même pour tous, à ce que ces ressortissants soient, pour certains de leurs rapports juridiques, assujettis en tout lieu à ses propres lois.
(2) Les deux adversaires ont un intérêt public égal à ce que leurs blessés et leurs malades soient recueillis, soignés, etc.
(3) Les Etats ont une vocation commune à civiliser les peuples demeurés dans un état de barbarie.
(4) « Le moindre sacrifice et le plus juste, dit M. Pillet, sera celui qui pèsera également sur chacune des parties, et lorsqu'il sera possible de terminer le différend par une sorte de transaction, il n’est pas douteux que cette transaction devra être tentée », Il est sans doute sous-entendu que les intérêts qui sont à la base des prétentions des parties sont égaux.
fort. C’est ainsi que le faible intérêt du souverain du pays littoral cède à l'intérêt supérieur du souverain dont les navires portent le pavillon, — de là l’exterritorialité des navires — ou que l'intérêt de l’Etat à assurer la liberté de ses relations internationales par l'indépendance de ses mandataires l'emporte sur l'intérêt qu’a un autre Etat à assujettir ces personnes à l’autorité de ses lois.
107. L'application peut-être la plus intéressante de la théorie a trait au droit international privé. Il est certain, dit M. Pillet, que les conflits entre lois différentes sont aussi des conflits entre souverainetés, parce que la loi ne doit sa force qu'à la qualité souveraine des législateurs qui l'ont édictée. De plusieurs lois en présence, il vaut mieux que celle-là soit choisie dont l'application présente pour Etat qui l’a faite le plus grand intérêt public. L'intérêt public de la loi consiste dans la réalisation de l’objet que son auteur s’est proposé; par suite, l'effet international des lois privées doit être mesuré sur le but social que le législateur, en les promulguant, a voulu atteindre. C’est ainsi que l’application de la loi personnelle du défunt à la succession qu'il laisse présente un grand intérêt pour l’Etat dont il est le national, au point de vue de la constitution de la famille. L'intérêt de l'Etat du lieu et de la situation n'existe que dans les cas très rares où l'application du droitsuccessoral étranger entrainerait la constitution de certaines formes de propriété incompatibles avec l’ordre général de ce lieu. En exerçant sa fonction législative, l'Etat poursuit divers objets; ce n'est donc pas le même intérêt qui est à la base de l'application de la loi et l’on pent établir une gradation.
108. Tous ces raisonnements reposent sur une seule considération que nous avons à apprécier. « La méthode
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que nous venons de développer procède de cette considération que la souveraineté des diverses personnes publiques intéressées dans chaque conflit est également respectable (bien que leurs droits ne soient pas toujours égaux), comme est respectable un fait social nécessaire et qui développe ses effeis pour le bien de l'humanité » (p. 263). « Dans les cas nombreux où un sacrifice est indispensable, le seul moyen juste et péremptoire de l’exiger est de démontrer que ce sacrifice est le moindre .de ceux qui apparaissent nécessaires, celui, par conséquent, qui ménage le plus les droits de la souveraineté et ceux de l'humanité» (eod. loc).
J'ai dit que ce sacrifice d’une souveraineté dont l’exercice a un intérêt moindre à sa base procède du respect des intérêts de la communauté internationale, et que si on le compare aux définitions de Lorimer et de Jellinek, il est plutôt une atténuation au respect, comme ils l’entendent, de la souveraineté de chaque Etat. M. Pillet est d'accord avec Jellinek sur le principe même du respect et ne diffère que sur la facon d'entendre ce respect, mais, par là, il revient sur le principe lui-même qu'il modifie (1).
109. Le raisonnement de M. Pillet se ramène à ceci : Les Etats se posent et se reconnaissent comme poursui-
(4) D'ailleurs, si l'intérêt invoqué est à la base de l’exercice d'une fonction reconnue, je ne vois pas bien quelle application M. Pillet peut faire de son principe à l’équilibre, et au droit à l’équilibre. Les Etats ont un intérêt public à l'équilibre, c’est possible. Mais cette fois, et quoi qu'il en ait, c’est bien l'intérêt au sens de la morale utilitaire qu'il invoque. À moins qu’il ne s'agisse de conservation et que ce droit à l'équilibre ne soit le droit de conser-
vation.
vant, par la réalisation de leurs intérêts propres, la réalisation des intérêts de la communauté internationale. Or, il y aurait une véritable contradiction à se poser comme tel et à vouloir exercer une fonction qui servirait moins ces intérêts que l'exercice d’une fonction par un autre Etat. C’est donc par une conséquence logique de ce qu’ils ont fait en se reconnaissant que les Etats poseraient ce principe ; encore faudrait-il, pour qu'il ait une valeur positive, que les Etats se rendissent compte de cette contradiction. Mais le point essentiel de la doctrine est évidemment dans cette conception des Etats se reconnaissant comme poursuivant les intérêts de la communauté internationale et y sacrifiant leurs intérêts propres. Il y a deux façons de comprendre cette idée :
1° Les Etats, s'inspirant de cette considération que la satisfaction des intérêts les plus essentiels d'un Etat quelconque est un bien général, poseront des règles juridiques déterminant, dans chaque conflit, la souveraineté qui doit l'emporter.
2° Les Etats en se reconnaissant posent cette loi générale que leur souveraineté n’aura de valeur juridique formelle que dans la mesure où une souveraineté étrangère ne sera pas plus intéressée dans le conflit.
Comme M. Pillet se place, je crois, au point de vue de la «nature même des choses », il est assez malaisé de savoir à quel système formel il se réfère.
110. Je ne crois pas que, juridiquement, ce dernier soit admissible, et j'en dis tout de suite la raison : c’est qu'un Etat ne peut être dépossédé de ses droits de souveraineté parce que leur exercice n'a pas abouti à servir les intérêts de la communauté internationale et par là même de Pindividu. J’ai montré déjà que ce prétendu
re?"
respect est une véritable dépossession de la souveraineté. Je dois maintenant montrer que sa raison d’être, le fait qu'un certain résultat n’a pas été atteint par l’exercice de la souveraineté, est inadmissible.
J'ai dit que si, en principe, la valeur juridique formelle d’un acte de souveraineté ne dépend pas du but qu'il a voulu atteindre, il était peut-être possible à un Etat d’en subordonner la valeur au but qu’il devait poursuivre ; admettons-le un instant; ce qui est impossible, c'est, lorsqu'un acte est accompli en vertu de la souveraineté formelle, et dans le but pour lequel celle-ci existe, de lui enlever sa valeur.
Or, c’est précisément ce que fait M. Pillet.
En effet, M. Pillet s'inquiète uniquement de savoir si le résultat de l'exercice de la souveraineté est ou non profitable à l'Etat; et si l'intérêt qui s'attache pour lui à cet exercice n’est pas primé par un intérêt plus fort.
Et l'Etat a bien agi dans le but qu’il devait poursuivre, puisque, de l’aveu de M. Pillet lui-même, le but immédiat de l’Etat est l'exercice de sa souveraineté. Il est donc impossible d'admettre formellement qu’un Etat qui a rempli son but et agi en vertu de la souveraineté formelle ait fait un acte qui ne produise aucun effet juridique.
Comment soutenir qu’un Etat ayant pour but d’exercer sa souveraineté, renonce aux effets de cet exercice, lorsqu'un autre Etat en souffrirait plus qu’il ne souffrira lui-même de sa renonciation (1)?
(1) A propos du droit de conservation des Etats, Heilborn (0p. cit., p. 295) se demande si les Etats, en se reconnaissant, s’imposent réciproquement l’obligation de se comporter comme l'exige la conservation des autres, même lorsque leur personnalité en est
Car il faut bien prendre pour point de départ le droit de l'Etat à l'exercice de sa souveraineté et non pas le droit de l'humanité à ce qu’une souveraineté quelconque prise parmi les membres de la communauté internationale s'exerce en sa faveur, ce qui est juridiquement 1mpossible.
En somme, les Etats, lorsqu'ils se reconnaissent, dans la théorie de M. Pillet, se reconnaissent pour se sacrifier l’un à l’autre, leurs rapports sont des rapports de sacrifice mutuel.
Mais comment juridiquement pourraient-ils se reconnaître ainsi? Au lieu d'être tous les deux souverains, 1ls ne le sont plus ni l'un ni Pautre !
Au reste, M. Pillet ne fait aucune difficulté de le reconnaître : « Dans la société internationale, l’État cesse d'être le maître pour devenir un simple membre de l’associalion, Sujet de qui, dira-t-on, puisque cette société est une réunion d’égaux et n’a pas de souverains. L'Etat est le sujet des intérêts communs de celte société. Ces intérêts ne sont point sans doute séparés, personnalisés, fixés sur la tête d’un souverain, comme cela a lieu dans une république ou une monarchie, mais ils n’en existent pas moins par le fait du commerce international, ils n’en ont pas moins le droit de commander parce qu'ils répondent à des besoins sociaux nombreux, réels et pressants, en tout semblables à ces besoins intérieurs qui constituent la justilication rationnelle de l'autorité des
lésée? Il nie qu’un lel droit puisse exister et qu’un Etat soit ainsi obligé au moins lorsqu'il y a, en présence de ses propres droits, des droits plus forls, de supporter une lésion de sa personnalité propre. C'est là, en outre, une distinction qui lui paraît {rouver difficilement un fondement en droit international.
lois nationales » (R. D. L. P., p. 82). Sans doute ; mais pour avoir une valeur juridique formelle, il ne suffit pas d’une justification rationnelle ou de quelque chose de semblable (1).
Le système de M. Pillet se rattache à une conception particulière du droit international et même du droit en général, qui néglige ce point de vue formel.
(4) Cf. section IIT, le droit de l'humanité. M. Tchernoff (op, cit., pp. 154-155) caractérise ainsi le système de M. Pillet :
1° « Pour obliger le souverain local à s’effacer devant la communauté internationale, M. Pillet est obligé de luiimposer, comme lex suprema, la décision de la communauté internationale qui sera ainsi amenée à délimiter souverainement le cercle de la vie nationale où le souverain local est libre de fixer librement les exigences de son ordre publie, et le cercle de la vie internationale, où Je souverain local devra subordonner ses exigence égoïstes aux intérêts supérieurs des autres Etats.
« L'auteur, d'autre part, avoue que l'égalité entre les Etats n’étant pas une condition sine qua non de la vie internationale, ce sera la volonté prépondérante de quelques Etats puissants qui décidera de tout, »
20 «C'est, sous une autre forme; une division de fonctions au sein de la communauté internationale. Si les pouvoirs exécutifs et judiciaires sont exclusivement nommés par le souverain local dans ce système, c’est que la communauté internationale n’a aucun intérêt à s’attribuer cette prérogative, les juges et les magistrats quelle que soil l'autorité qui les nomme, ne pouvant qu’appliquer les lois des souverains compétents ».
Sur le développement du droit international dans le sens d’une organisation, cf. Hornung, op. cil., p. 542 et suiv.
SECTION III LA RECONNAISSANCE ET LES DROITS INDIVIDUELS
114. Si la reconnaissance est une limitation de l'Etat en faveur des autres Etats, sujets de droit comme lui, est-ce une limitation en faveur de l'individu ?
J'ai dit que l'individu n’est pas sujet du droit international (1). Voici, comment, tout en distinguant la personnalité internationale de l’individu de celle de l'Etat, on raisonne pour la lui attribuer. « Au point de vue du droit international, l'Etat a un caractère simple ; il n’est et ne peut être sujet que du droit international. L'homme a un caractère composé et mixte. Il est, tout à la fois, sujet du droit international et sujet aussi du droit particulier, public ou privé, de son propre pays. Ces deux qualités exercent l’une sur l’autre des actions réflexes. On sacrifie la première à la seconde, quand on se refuse à voir dans l’homme une personne internationale. »
«40 L'homme n’a-t-il pas certains droits fondamentaux? Sans égard à la nationalité des individus, l’inviolabilité de la personne humaine vis-à-vis de la traite des esclaves, la sécurité de la propriété privée vis-à-vis de la piraterie, ne sont-elles pas aujourd’hui mises sous /a protection du droit international public?
2° Bien mieux, l'homme isolé jouit partout, en qualité de regnicole, de ressortissant d’un Etat reconnu, de
(1) CF. supra, p.59, n° 43, Fiore.Heffter classe aussi parmi les sujets immédiats du droit international, l’homme considéré en lui-même et les regnicoles d’un Etat par rapport aux autres Etats.
at
certaines facultés découlant des principes du droit international. La violation de ces facultés blesserait non seulement son individu, mais aussi l'Etat dont il est le citoyen. La matière de l’indigénat et de l’extranéité, celles de la naturalisation, de l'émigration, ressortissent, dans des mesures différentes, au droit international public comme au droit privé. Des conflits ne se sont-ils pas élevés entre les Etats à propos d’émigration, de naturalisation? L’extradition des criminels, qui intéresse si profondément les individus inculpés, n'est-elle pas essentiellement matière de droit international public ? Dans ces cas et dans bien d’autres, /e regnicole d'un Etat se trouve en contact, en rapport, ou en conflit, non avec des sujets d’un autre Etat, mais avec cet Etat lui-même. C'est vis-à-vis de cet Etat, personne internationale, que le rapport doit être arrêté ou le conflit vidé. Ce rapport ou ce conflit est donc d’ordre international et relève du droit international public, dans les cas analogues à ceux où il relèverait du droit public interne, s’il se produisait à l’intérieur de l’Etat dont l’homme est le regnicole ou sujet » (Bonfils, op. ci., p. 80).
112. Sil’onconsidère d'abordl’homme comme regnicole d’un Etat, je ne vois pas que la démonstration soit probante.Jelatrouve même d’une extrême faiblesse. En effet, que les conflits s’élèvent entre Etats à propos de l'individu et de ses facultés, que le contact de celui-ci avec un Etat étranger fasse arrêter un rapport entre cet Etat et l'Etat dont il est national, cela prouve bien que la question est internationale, mais non que l'individu soit sujet international. [l est tout simplement l'objet des règles juridiques qui président aux rapports qui s’élablissent ainsi
entre les Etats.
Quant à l'intérêt de l'individu, en matière d’extradition, par exemple, c'est un avantage qu'il retire en effet des règles dont il est objet et qui réagissent sur lui.
Îlest vrai que, si, comme on le dit, la violation de facultés blesse l'individu, lèse un droit international de celui-ci, la thèse est démontrée, mais il ne faut pas se borner à une simple affirmation.
Dans lathéorie des droits internationaux de l'individu on considère celui-ci comme titulaire des droits, l'Etat dont il relève comme lui conférant la capacité juridique et même organisant ces droits et, enfin, l’on parle souvent de la communauté internationale, comme investie de je ne sais quelle mission de protection.
Il n’est possible de soutenir cette thèse qu’en partant du droit naturel de l'individu, qui s’imposerait dans les relations internationales comme en droit public interne. Car, au point de vue positif, des rapports entre Etats établis par convention ne peuvent donner de droits internationaux qu'aux Etats et à l'individu un droit subjectif interne.
113. Sile regnicole était simplement l’objet des règles juridiques qui président aux rapports des Etats entre eux, il n’aurait évidemment pas de droit subjectif, et le sujet de droit serait l'Etat seul. Mais comme les Etats sont amenés à établir entre eux ces rapports par la considération de l'intérêt de l'individu, du droit matériel de l'individu (materelles Recht), il est tout à fait logique qu'après leur établissement, il naïsse pour l'individu un droit formel. Il est incontestable que les Etats établissent entre eux ces rapports pour deux raisons : 4° parce qu'il y a un lien entre l'Etat étranger et son regnicole ; 2 parce que ce regnicole est un être humain. C'est ce
qui explique les différences qui séparent le traitement actuel de son traitement aux temps passés. Autrefois, lorsque le lien entre un Etat et son regnicole était reconnu, c'était uniquement comme manifestation de la souveraineté de l'Etat étranger.
Plus la civilisation se développe et plus les Etats se pénètrent de cette idée qu'ils sont faits pour l’individu, plus la condition de celui-ci s'améliore et pius il acquiert de droits subjectifs. Les obligations que les Etats contractent les uns à l'égard des autres et qui ont pour objet l'individu ne lui confèrent pas seulement des avantages, mais de véritables droits subjectifs. Il peut se prévaloir des concessions que les membres de la communauté internationale se font entre eux, concessions dont son intérêt est la seule raison d’être. Aujourd’hui, les Etats civilisés doivent reconnaître tout individu étranger ou non comme sujet de droit, comme personne, douée de la capacité juridique (1).
Faut-il dire d’une façon générale que le droit subjectif de l'individu entre toujours dans les prévisions des Etats qui doivent l’organiser’et qui l’organisent le plus souvent? Ce serait prématuré, et je crois, plus sage de signaler seulement avec Jellinek la tendance en ce sens.
Ceux qui se croient autorisés à le dire voient dans
(1) M. Thomas, Revue de droit int. public, t. IV, p. 620 et s., rattache, avec beaucoup de précision, aux principes reconnus de droit international, la codéition faite aux étrangers. Lorimer dit ici : « L'indépendance de l'Etat est limitée par les obligations réciproques qui sont inséparables de son exercice. Parmi ces obligations, figure surtout l'obligation de reconnaître et de faire respecter les droits privés des étrangers » (p. 135).
l'individu un sujet indirect, sujet immédiat du droit international (1). |
114. Quelle est donc exactement la situation d’un Etat en face du regnicole d'un Etat étranger? Il peut le considérer comme tel ou le considérer simplement comme un être humain; la reconnaissance de l’Etai tel que nous l'avons défini, autorité sur une association établie sur un certain territoire, ne lui impose pas autre chose que de respecter l'indépendance de celui-ci sur ce territoire. S’il le reconnaît comme être humain, il le fait participer à son organisation juridique el lui donne des droits subjectifs (2). Il peut aussi méconnaître sa qualité d’être humain. En un mot, il peut ou non, à son gré, exercer sa souveraineté à son égard. S'il le reconnaît comme regnicole d'un Etat étranger, ce peut être de deux façons : cette reconnaissance peut porter sur la souveraineté de l'Etat étranger sur le regnicole, exclusivement, ou comprendre, en outre, la qualité d’être humain reconnue à l'individu. Au premier cas, toutes les fois que la souveraineté de l'Etat étranger sera méconnue, l’individu restera sans droit, tandis que, au second, dans une telle éventualité, c’est lui qui déterminera alors les droits de celui-ci.
(1) Cf. Geffcken sur Heffter, p. 4, n°s 2-3; Thomas (loc. cit.); Tchernoff (op. cit.),
(2) Quoi qu’en pense M. Thomas (R. D. I. P., 1897, p. 635 ets.) il n’est pas absurde du tout de se demander si la capacité juridique de l'individu le suit dans ses déplacements, et le simple doute n’est pas « une monstruosité ». L'individu est sans aucun doute une réalité concrète, mais sa personnalité juridique n'accompagne pas nécessairement sa personnalité physique. La loi qui admet les étrangers à la jouissance des droits civils est une reconnaissance de la personnalité civile des étrangers; cf. Lainé (CI, 1893).
Les conventions passées entre Etats et qui ont l’individu uniquement pour objet, donnent un droit à l'Etat d’origine. 3
Du reste, il ne faut pas se faire d’illusion et croire que lorsque l'Etat a, en considération du lien du Heimatstaat à son national ou de la qualité d’être humain, reconnu à l'individu ou au Heimatstaat des droits déterminés, cette qualité ou ce lien soit reconnu d’une façon absolue et que l’on puisse, par déduction, dresser une liste des : droits des étrangers ou des droits des Etats étrangers par rapport à leurs nationaux. Il est clair que la souveraineté formelle de l'Etat ne se restreint, en droit public, par les droits individuels et en droit international par les droits de l’Etat étranger, que dans la mesure précise où l'Etat de séjour en est convenu.
Je conclus donc que les droits des regnicoles étrangers ne restreignentpas en droit international la souveraineté formelle des Etats.
Dans une organisation où la communauté internationale serait une personne investie du droit de commander, il en serait autrement.
115. Si l’on considère l'homme au point de vue de ses droits fondamentaux, le problème se pose d'une façon différente, car, cette fois, c’est bien la considération des facultés de l'individu qui est au premier plan (1).
Le droit international a créé des garanties importantes de la liberté individuelle et l’a, comme on dit, placée sous sa protection, mais il ne reconnaît pas un droit subjectif
(4) La théorie des droits internationaux de l'individu à trouvé un point d'appui dans les fréquentes interventions de la communauté internationale en faveur de l'individu, À la sanction correspond le droil, a-t-on conclu.
de tout individu à la liberté. C'est seulement par l'organisation de l'Etat qu’un droit peut être conféré à l’individu.
Il y a, pour chaque Etat, une obligation envers les autres, par rapport aux sujets de ceux-ci, de garantir le droit de l'individu à la liberté individuelle, droit qui repose sur les conceptions morales de notre temps et qui est un principe fondamental de l’éthique des peuples civilisés (1).
Quelle est la situation de l'individu qui n’est le ressortissant d’aucun Etat? Restera-t-il sans protection? Je crois que les règles du droit international imposent à un Etat quelconque le devoir de subir les revendications de tout autre Etat en faveur d’un individu qui n’est pas son sujet.
L'individu n'est pas plus sujet d'obligations internationales que de droits. Comme les règles du droit international n'obligent que les Etats, on ne peut jamais dire que l'individu commette une violation du droit international (2).
116. Il y a des règles de droit international qui donnent à un Etat une compétence sur les étrangers : ainsi, toutes les prescriptions relatives à la contrebande de guerre, à la marchandise ennemie, à l'embargo, au blocus, au tribunal des prises, etc., s'appliquent aux sujets ennemis et aux sujets neutres. Comme l'explique très bien Jellinek (3), ce qu'il y a là d’international, c’est la
(1) Cf. Heïlborn, op. cit., p. 85 et ss.
(2) Son acte peut constituer une violation du droit international de la part de l'Etat qui en est responsable. Cette responsabilité est une règle positive de droit international. Cf. Heïlborn, p. 81.
(3) Op. cit., p. 213-314,
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compétence étendue aux sujeis étrangers, compétence qui a pour origine toutes les sources ordinaires du droitinternational. Par rapport à l'individu soumis ainsi à l'empire des Etats, ce sont des prescriptions de droit interne et toute violation commise par lui a un caractère interne (1). Par rapport à l'Etat dont l'individu est ressortissant, tout acte qui dépasse les limites de la compétence ainsi fixée est une violation, par l’Elat compétent dans ces limites, du droit international.
117. Les obligations des Etats ont leur raison d’être tantôt dans des considérations tirées de leurs souverainetés respectives, tantôt dans des raisons d'humanité. M. Pillet en a conclu qu'il existe, en dehors et au-dessus du droit international, un droit commun de l’humanité. Et voici ses raisons fondamentales (R. D. I. P.,t. I, p:Aietsss;) :
Le Il y a un droit humain, c’est-à-dire un ensemble de principes obligatoires qui trouve dans la seule qualité d'homme une cause suffisante d’application, d’un droit dont l'observation puisse être réclamée de chacun, Etat ou individu, et imposée à chacun, etc. (p. 13).
Parmi les principes que consacre la pratique quotidienne des nations, on en rencontre un grand nombre qui n’ont point leur origine dans la considération de leurs souverainetés respectives, dont la raison d’être appartient à un ordre d'idées plus élevé, la justification à des motifs plus en connexion intime avec la nature raisounable et sensible de l’homme : c’est le droit commun de
(1) De là l’application, par le tribunal des prises de règles de droit international qui, d’ailleurs, matériellement, sont souvent du droit international, ajoute Jellinek.
l'humanité ; 2° c’est, dit-il en parlant de la foi en la parole donnée, la condition essentielle de toute relation sociale et, à ce titre, elle mérite sa place dans le droit commun de l'humanité (p. 15); 3° le monde civilisé tout entier a uni ses efforts pour assurer la reconnaissance des droits de Phumanité; 4° il y a des principes d'ordre public : égalité naturelle des hommes, garantie d’une justice impartiale entre les hommes.
Le droit commun de l'humanité est supérieur au droit national. Dans le droit intérieur de chaque Etat, on fait une place particulière à un certain groupe de droits que l'on appelle volontiers, pour les distinguer, droits publics de l'individu (p. 29).
La protection des droits primordiaux de l’homme est une fonction que ne doit pas arrêter même la considéraon de l’indépendance respective des Etats.
Il est facile de voir que sous ce terme « droit commun de l'humanité », M. Pillet range des principes juridiques d'un caractère tout à fait différent : règles de droit public, de droit privé, droits internationaux de l'individu, ordre public. Une seule considération permet de les réunir : c’est qu'ils ont leur raison d'être dans la reconnaissance par l’Etat de l'existence de l'individu.
118. Cette considération suffit-elle à donner à ces principes une valeur juridique spéciale ou ne faut-il les ranger sous ce vocable « droit commun de l’humanité », que pour faire un rapprochement intéressant ? M. Pillet établit, entre le droit international et le droit de l'humanit, le parallèle suivant :
1° Le premier s'applique aux rapports des hommes entre eux.
Ceci nous explique que les lois de la guerre aient
Le
la même raison d'être au cas de guerre civile qu’au cas de guerre étrangère et cependant la première n'est point une guerre internationale.
2° Le droit commun de l'humanité ne lâche point ses conquêtes : une fois réalisées, elles sont définitives.
Les principes du droit international, conséquences de l’action de l'Etat, varient avec cette action et ne sont jamais assurés contre de profondes modifications.
Exemple : si le droit public interne revenait à la notion de la souveraineté patrimoniale, le droit international serait obligé derechef de subir ces premiers errements.
3° Ni un individu, ni un peuple ne peuvent renoncer à leur exercice (des droits de l'humanité), parce que cet exercice intéresse le genre humain tout entier.
4° Enfin, il est dans la nature du droit international d'être réciproque.
Il n’en est pas de même pour le droit commun de l’humanité. Ce n’est point en considération du bien que l’on retirera le cas échéant de leur respect qu’on les suit, mais par un sentiment de leur autorité intrinsèque, par respect pour soi-même plus que par respectpour celuiqui bénéficiera de leur application (p. 21).
119. Je retiens seulement de ce parallèle, que l'Etat ou les Etats attachent à la qualité d'homme des etfets juridiques indépendants de la volonté de celui-ci. Ce trait les distingue, dans la branche du droit à laquelle ils appartiennent, des effets qui dépendent de cette volonté, mais ne les rend pas constitutifs d’un droit spécial. Les principes du droit commun de l’humanité admis par les Etats sont d’ailleurs tout aussi indépendants du droit
public interne de chacun d'eux que les principes relatifs à leur souveraineté.
Le dernier argument qu’invoque M. Pillet va en réalité, contre sa thèse : si les hommes, dans leurs rapports entre eux, suivent les préceptes du droit commun de l'humanité par respect pour eux-mêmes, c’est qu'il n’y a pas, chez celui qui bénéficie de leur application, un véritable droit (4). Que restet-i] donc à l'appui de l’asserlion de M. Pillet, que l’homme est le sujet de ce droit commun de l’humanité? Rien, à mon avis, si l'on ne prend pas pour point de départ une conception particulière que nous connaissons bien du sujet de droit. Les règles positives dont l'individu retire un avantage ou un droit ont leur raison d’être dans sa qualité de national, ou de regnicole d'un Etat étranger, ou d’être humain. La doctrine de droit naturel en conclut qu'il y a trois catégories de sujets de droit. Comme le sujet de droit isolé n’existe pas, et que l'individu ne peut s'opposer qu’à l'Etat, il n’aura jamais, selon moi, que des droits publics, soit comme national, soit comme être humain.
Si les Etats européens ou le monde entier formaient une vaste fédération, l'individu aurait des droits publics contre l'Etat fédéral; mais il est impossible qu’il y ait coexistence du droit commun de l'humanité, et du droit international. L'Etat fédéral européen ou universel serait la destruction du droit international.
(1) Heïilborn, p. 101, réfute la thèse de M. Pillet. Pour lui, les règles de ce droit de l'humanité sont en réalité des principes de morale, des opinions personnelles, des règles de droit international, comme celles relatives au traitement des prisonniers de guerre, transportées sur un autre terrain juridique, ce qu’on n’a pas le droit de faire.
SECTION IV
LA CONDITION DES ÉTRANGERS. — LES FONCTIONS LÉGISLATIVE ET JUDICIAIRE DE L’ÉTAT
120. L’on dit souvent que l’application de la loi étrangère, l'exécution des jugements étrangers dérivent de la reconnaissance de l'Etat; on entend par là que le juge doit appliquer la loi étrangère ou accepter l'autorité du jugement étranger, en vertu des obligations contractées tacitement par l’Etat lors de la reconnaissance.
Il faut distinguer l'obligation dans laquelle le juge peut se trouver d’appliquer la loi étrangère et l’obligation de Etat. En effet, si l’on n’admet pas que la reconnaissance ait autorité par elle-même, le juge devra attendre un ordre de la puissance publique, qui le donnera suivant qu’elle exécutera ou non l'obligation qu’elle a contractée.
On dit donc souvent que c’est un droit pour l'Etat d’être respecté lorqu'il exerce les fonctions pour lesquelles il a été créé et qu’appliquer une loi étrangère, c’est respecter l'Etat dans l'exercice de sa fonction législative.
L'on semble entendre par là que, de la définition même de l'Etat d’une partet de la valeur juridique de la reconnaissance d'autre part, on puisse déduire la valeur juridique universelle de la loi étrangère et plus généralement des actes constitutifs de l’exercice d’une fonction.
De sorte que l'on se trouverait dans la cruelle alternative : ou de ne pas reconnaître un Etat ou, si on le reconnaissait, d'appliquer sa loi.
Or, entendu de cette façon, ce serait certainement inexast. On peut reconnaître un Etat, respecter son indépendance territoriale, le laisser exercer ses fonctions dans les limites de son territoire et ne pas appliquer sa loi.
121. Ce qui est exact et ce que l’on veut évidemment dire, c’est que les Etats, après avoir originairement collaboré par traités, ont été amenés à poser des principes sur les droits et devoirs réciproques qui naissent pour chacun des Etats de leur fonction législative (1).
Mais là même, on est tombé dans de véritables inexactitudes et l’on a vu une reconnaissance de souveraineté étrangère, là où il n’y avait absolument rien de tel.
Dès la reconnaissance de l'indépendance de l'Etat, le lien qui unit l'Etat et les membres de l'association établie sur le territoire a une certaine valeur juridique, née de l'obligation de respecter l’indépendance. L'Etat peut, reconnaissant la qualité d’être humain chez l'étranger, lui donner la capacité juridique civile, et lui appliquer ses lois civiles. Il peut attribuer au lien qui l'unit à son Etat d’origine, une valeur qui donne à celuiel une mission de protection, contracter même un engagement envers cet Etat d'origine, qui permette à celui-ci d'intervenir lorsque son national n’est pas suffisamment garanti dans ses droits par le traitement que lui assure l'Etat de séjour, en violation de cet engagement. L'Etat de séjour peut appliquer les lois étrangères à l'étranger,
(4) « La preuve historique de la puissance de la reconnaissance en tant que créatrice du droit des gens est donnée par la pratique du droit privé international, la reconnaissance réciproque de la législation civile et pénale dans certaines limites de temps et de lieu. » Holtzendorff, Introd., p. 88.
sans reconnaîire qu'il y ait là une manifestation de la souveraineté de l'Etat d’origine, mais en exerçant luimême sa propre souveraineté et en s’appropriant ces lois. Enfin, l'Etat de séjour peut reconnaître qu'il y a une manifestation légitime de la souveraineté de l'Etat d’origine dans l’application de sa loi à son national. Cette reconnaissance de la souveraineté étrangère peut être d’ailleurs concomitante avec la reconnaissance de la qualité d'être humain chez le regnicolé; concomitante aussi avec la reconnaissance d’une mission de protection de l'Etat d’origine sur tous les points où la compétence des actes de la souveraineté étrangère n’est pas reconnue ou est impossible, comme par exemple la compétence des tribunaux de l'Etat de séjour.
Car il est évident que reconnaitre, en un point déterminé, la compétence extraterritoriale de la souveraineté de l'Etat d’origine, ce n’est pas la reconnaître d’une façon absolue.
122. Je dis que l’on a commis une véritable erreur lorsqu'on a cru que la reconnaissance du lien qui unit le national à son Etat d’origine emportait la reconnaissance d’une souveraineté personnelle, sur le même pied que la souveraineté territoriale.
« Dès que l'Etat consent à recevoir sur son territoire un étranger en lui reconnaissant sa qualité d’étranger, il admet par la force des choses et sans équivoque possible sur son territoire la souveraineté de l'Etat étranger auquel cet homme appartient. Dans sa qualité d’étranger, l'Etat territorial reconnaît le lien qui rattache cet individu à sa patrie et la souveraineté que cette dernière conserve sur lui et qui est l'absence même de ce lien. Impossible d'échapper à cette conclusion juridique du sim-
ple fait de admission d'un étranger sur le territoire (4) ». Or, il est possible juridiquement de distinguer et l’histoire prouve que les Etats ont distingué l’admission de l'étranger, la mission de protection de son Etat d’origine, a fortiori l'application des lois de cet Etat. M. Pillet dit qu’en prenant pour point de départ une différence de traitement entre le national et l'étranger, « il restera toujours vrai que le seul motif de leur différenciation réside dans leur qualité d'étrangers, c’est-à-dire de sujets d'une puissance étrangère dont la souveraineté ne peut plus dès lors être rationnellement méconnue ». Mais j'ai déjà montré maintes fois qu'il ne fallait pas parler de méconnaissance rationnelle, mais de reconnaissance juridique.
La reconnaissance juridique de la souveraineté étrangère peut conduire à l'application de la loi étrangère, parce qu’il faut la combiner avec l'obligation reconnue d'assistance mutuelle des Etats, de sorte que la loi étrangère est appliquée par le juge de l'Etat de séjour et que le jugement rendu est exécuté chez lui. C'est une assistance mutuelle, juridiquement, si la loi étrangère est appliquée comme manifestation de la souveraineté étrangère; si elle n’est appliquée que par suite d'une appropriation faite par l'Etat de séjour, de cette loi, ce n’est pas juridiquement une assistance mutuelle.
Les Etats tiers ne peuvent que reconnaître les restricüons qu'un Etat apporte à sa souveraineté formelle; par contre, ils ne peuventpas, en l'absence de restrictions
(1) M. Thomas (loc. cit.) (auquel renvoie pourtant M. Pillet) explique précisément comment et par quels progrès les Etats ont
successivement reconnu les divers droits de l'étranger ou de son Etat d’origine.
consenties, lui en imposer aucune, même s'ils les consentent pour leur propre compte.
123. Quelles sont, aujourd'hui, les solutions que l’on peut déduire en droit international privé, de la reconnaissance des Etats, telle qu'elle se pratique? C'est bien difficile à déterminer, puisque les Etats ne s’expliquent guère là-dessus.
Ce qui est beaucoup plus utile à déterminer, c’est ce que les Etats peuvent faire sans détruire les elfets de leur reconnaissance réciproque.
D'abord il est clair que l'Etat de séjour ne peut pas restreindre sa souveraineté formelle en faveur de toutes les lois étrangères ; le penser serait croire que les manifestations de la souveraineté étrangère sont reconnues hors du territoire d’une facon absolue. Le souverain territorial ne pourra consentir, à raison du but poursuivi par la loi étrangère, qu'une restriction limitée, sous peine de détruire sa souveraineté. Aujourd'hui, l’on admet que les lois d'Etat et de capacité étrangères sont applicables hors du territoire.
Je dis, en second lieu, que deux Etats ne peuvent, en se reconnaissant, et en acceptant certaines manifestations de leur souveraineté personnelle, se les sacrifier ensuite. Je ne crois pas devoir adopter, comme dérivant de la reconnaissance des Etats, le principe suivant : De deux lois d'état et de capacité en conflit, celle qui, de l'avis du juge, protège le mieux les individus, est compétente. En effet et en admettant même que la valeur formelle de ces mamifestations de souveraineté hors du territoire soient subordonnées au but qu’elles poursuivent, il n’en demeure pas moins que ce sont deux manifestations de souveraineté qui, chacune dans leur
domaine, ont rempli leur but, et les apprécier par comparaison et les dépouiller de leur valeur propre, me paraît incompatible avec la reconnaissance des Etats souverains.
124. Je crois donc que la reconnaissance des Elats ne fournit pas le principe de solution des conflits de lois. En effet, lorsque deux lois nationales sont en conflit, le juge n’a aucune raison d'appliquer sa propre loi, puisque son pays a restreint sa souveraineté au profit des lois d'état et de capacité étrangères.
Je n’admets donc plus le système de M. Pillet d’après lequel « la loi n’a d'autorité que par le but social qu’elle poursuit » avec le sens qu’il lui donne (4). À supposer que la loi, en droit international, comme ailleurs, puisse avoir une valeur formelle subordonnée au but poursuivi, il est impossible d’abord d’en faire un principe général; de plus, la comparaison de deux lois et la préférence donnée à l’une d'elles, comme plus apte à atteindre ce but, me paraît être tout autre chose que cette subordination au but.
Toute réflexion faite d’ailleurs, je crois que la subordination de la valeur juridique de la loi au but poursuivi est impossible pratiquement en droit international. En effet, l'Etat fait toujours sa loi en vue d’un but à aiteindre et doit décider seul le point de savoir s’il l’a atteint. Or, faire de l’idée de but un principe sur la loi applicable, c'est admettre qu'un juge décidera Sur ce point.
Le système de M. Pillet ne part pas, en réalité, du droit de l'Etat, mais de celui de l’individu, pour qui la loi est
(1) Cf. notre Étude de droit international privé sur l’immutabilité des conventions matrimoniales,
faite, et dont l’ensemble des Etats n’est en quelque sorte que l'instrument.
125. C'est surtout en invoquant des considérations de droit naturel que l’on essaye de prouver que le respect de l'Etat étranger implique l’application de ses lois.
Audinet dit (1) : « Un Etat est obligé de permettre l'application des lois étrangères, parce qu’elle est recommandée par la justice et la raison, auxquelles les nations, pas plus que les individus, ne doivent se soustraire et par le droit naturel qui régit les rapports des Etats entre eux. » « Les Etats sonc souverains mais aussi égaux entre eux. Chaque particulier ne peut exercer ses droits et sa liberté qu'en respectant ceux des autres particuliers ; de même, chaque Etat ne peut exercer sa souveraineté qu’en respectant celle des autres Etats. Or, chaque Etat a le droit de régir par ses lois, ses nationaux, même en pays étranger : il doit donc reconnaître chez lui le même droit aux autres Etats » (p. 209).
Heffter dit également (op. cit., p. 69) « : Considérer comme dépourvu de toute autorité hors du territoire les lois et actes émanés des souverains étrangers ne s'accorderait guère avec le respect mutuel » (p. 75) : « L'Etat qui voudrait nier l'autorité d’un droit civil en dehors par lui établi nierait en même temps l'existence d'autres Etats et l'égalité de leurs droits avec les siens. C’est ce qu’il ne peut pas, n'étant lui-même qu'un organe spécial du genre humain. Tous les hommes pouvant prétendre au même titre, du moins moralement, à être admis à la jouissance du droit civil, chaque Etat doit y contribuer. Mais comme le droit civil, dans ses développements, a besoin de la
(1) Principes du droit international privé, 1894, p. 191.
sanction du pouvoir souverain, une nation doit admettre l'autorité fraternelle de l’autre, à laquelle cette sanction est échue, conformément aux règles de l'égalité et du respect mutuel des nations. Les rapports nés sous l’empire des lois spéciales d’une nation représentent partout avec la force des faits accomplis, sans toutefois produire nécessairement partout les mêmes effets légaux que leur accordent les lois du pays où 1ls ont pris naissance, »
Carnazza-Amari (op. cit.) a un système assez original, système de droit naturel combinant le respect de l'autonomie de l’Etat et le respect de la personnalité de l'individu :
« Chaque nation doit jouir du libre exercice de son autonomie, elle a par conséquent le droit d'établir les lois positives intérieures, de les imposer à tous ceux, nationaux ou étrangers, qui, à demeure fixe, ou en passant, résident sur le territoire national et de soumettre à ses lois les biens qui composent son territoire, quelle que soit la personne à laquelle ils appartiennent.
« L’étranger, qui se trouve sur le territoire national, a le devoir de respecter la personnalité juridique de l'Etat, comme il a le droit d'obtenir le respect de la sienne. Il est affectueusement suivi par son statut personnel, dont la violation blesse non pas seulement la personnalité privée, mais encore la nationalité étrangère à laquelle il appartient.
« La loi qui doit l'emporter est déterminée selon les différentes nationalités (1). »
Voici quelle est la théorie de Lorimer
(1) Le système selon lequel la reconnaissance porte sur la nationalité constituée en Etat, et toute fonction de l'Etat a son fondement dans la nationalité, conduit à ces conséquences.
« Le droit et le devoir de confiance mutuelle qui sont impliquées dans la doctrine de la reconnaissance impliquent à leur tour l'admission des définitions que l'Etat reconnu donne des rapports de droits, alors même que ces définitions diffèrent de celles que l’Etat qui reconnait donne des mêmes rapports quand il s’agit de ses propres sujets. » |
« Les parties qui composent le droit international, sont indépendantes. Leur source dernière est la nature, leur source prochaine, la reconnaissance.
« Le fait de la reconnaissance entraîne : 1° présomption que l'Etat reconnu a défini avec exactitude les rapports de droit qui rentrent dans sa juridiction ; 2° présomption qu'il a la force et la volonté de faire exécuter ses définitions. Cette présomption fait naître le droit de chaque entité politique d’appliquer sa loi municipale dans ses limaites et de la voir reconnaître, en tant qu'elle affecte les intérêts de ses sujets, par toutes les autres entités politiques. La différence de définition prouve seulement qu'il y a des circonstances locales.
« En reconnaissant un Etat, nous admettons qu'il est capable de légiférer et que sa législation, écrite et coutumière, définit de manière à satisfaire aux buts internationaux, les lois de son existence nationale. Le caractère des rapports privés est universel, sauf importantes exceptions. »
« Le droit de refuser de reconnaître les lois étrangères s’étend jusqu’au point où le refus cesse de contribuer au but même de l'Etat, où il cesse d’être nécessaire. »
Et d’après Rolin Jacquemyn, suivant la doctrine de Lorimer, le motif qui doit faire rattacher au moins quant à ses origines rationnelles le droit international privé au
be
droit international, « c'est d’une part le lien logique qui existe entre la reconnaissance d’un Etat, au point de vue de ses actes publics, et la reconnaissance des lois intérieures de ce même Etat en tant qu’elles affectent son territoire ou les intérêts privés de ses sujets.
C’est, d'autre part, le devoir d'assistance mutuelle qui naît du fait de l’interdépendance des Etats. Il y a là un debitum justitiæ très différent de la simple courtoisie internationale, et c’est sur ce debitum justitiæ que repose toute la force obligatoire des règles que la science, la jurisprudence et les traités définissent, pour la solution des conflits de lois.
Le droit international privé est donc, dans son ensemble, un corollaire de la théorie générale de la reconnaissance combinée avec le fait de l’interdépendance des Etats comme sujets du droit international. »
127.M.Tchernoff(op. cit.p.142,n.1) pense que le souverain local, en appliquant les lois d’un autre souverain, ne fait que s'approprier les dispositions d'une loi étrangère; qu’il est libre de ne pas les appliquer. Du reste, étant donné l'intérêt qu'un Etat attache à ce que sesnationaux soient régis par les les lois de leur patrie, il est à présumer que celle-ci passera une convention d’assistance aux termes de laquelle chacun des Etats intéressés s’engage à prêter à l’autre le service de ses tribunaux pour Papplication d’un certain nombre de lois édictées par le législateur national. Les rapports régis par le droit international privé seront ainsi réglés par des principes qui porteront l'empreinte d'une #ransaction entre deux souverains. Mais il me semble que si le souverain local s’approprie les dispositions d’une loi étrangère, il n’y à pas de transaction entre deux souverains,
puisque l'Etat d'origine n’a aucun droit sur ce point.
128. [1 y a des lois qu’on appelle lois d’ordre public. Lorsqu'un Etat a des lois d'ordre public, il n’applique pas la loi étrangère. « Les lois d’ordre public sont des lois qui sont si parfaitement en conformité avec un principe d'ordre public qu’elles en revêtent le caractère et qu'il est impossible de considérer comme un exercice régulier d’une fonction de l'Etat toute autre disposition légale » (1). Les Etats qui se reconnaissent mutuellement n’admettent pas les mêmes principes régulateurs de leurs fonctions. Ce n’est pas une condition de la reconnaissance réciproque. Mais une fois l'Etat reconnu, seul sera régulier au dehors l'exercice de ces fonctions quise conformera à ces principeslet qui en déduira toutes les conséquences qu'ils renferment. Et, bien entendu, c’est l'Etat qui a reconnu qui apprécie seul si les conditions sont réunies. C’est ce que dit Lorimer :
« La reconnaissance internationale n'implique nullement la reconnaissance de toutes les définitions des rapports de droit qu'admet l'Etat reconnu, elle s’arrête même au cas où des notions ‘différentes de moralité et d'ordre public prévalent dans les deux Etats. De nos jours, cependant entre Etats civilisés, l'accord fait la règle, le désaccord, l'exception ».
Mais n’y a-t-il une contradiction à admettre la compétence extraterritoriale des organes d’un Etat étranger d’une part,et d'autre part, des principes d'ordre public? Je le croirais volontiers ; car l’application de principes d'ordre public opère une scission au sein de Pactivité de l'Etat et distingue suivant que celle-ci s'exerce au de-
(4) M. Le Normand, L'immutabilité des conv. matr. : Étude ile droit int. privé, p. 71.
dans ou au dehors. Or, puisque la reconnaissance d’un Etat emporte nécessairement la reconnaissance de la légitimité de ses fonctions, dans la sphère où elles doivent s'exercer, on ne voit pas pourquoi leur exercice serait légitime en decà, illégitime au delà. C’est done qu’il à bien en réalité deux sphères d'exercice, l’une qui, pour être reconnue, n’exige que l'existence des éléments constitutifs de l'Etat sur un territoire, elle est territoriale; l’autre, qui exige en outre l'existence de certains principes, elle est extraterritoriale.
129. La question de savoir si les jugements rendus par les tribunaux d’un Etat ont autorité dans les autres, doit être résolue à l’aide de mêmes principes. Les auteurs français discutent le plus souvent cette question sur les textes et n'indiquent que tout à fait au second plan les arguments de principes, quand ils ne les passent pas complètement sous silence.
Cest, pour un Etat, l'exercice régulier de la fonction de juger qui doit être sanctionnée par les autres. Par conséquent, un jugement a autorité de chose jugée lorsqu'il est régulier en la forme. Et on ajoute ordinairement « que ses effets ne sont pas contraires à l’ordre public de ces Etats ». Mais comme ces effets dérivent de la loi qu'il applique, il s’agit là de l exercicé de la foncüon législative. Un jugement est régulier en la forme, lorsque les juges ont observé les règles de la compétence et de la procédure proprement dite. Bien entendu, ici comme toujours, ces règles doivent être conformes à l'ordre public. Lorsque ces conditions sont remplies, le jugement élranger a,en France par exemple, autorité de chose jugée.
Ce n’est pas l’avis de la jurisprudence francaise. Le
tribunal français devrait reviser le jugement au fond, pour rechercher s'il a été bien jugé, en droit et en fait, selon la loi et l'équité.
130. M. Audinet (op. cit., pp. 359, 360) donne les arguments de principes suivants en faveur de cette opinion :
1° « L'autorité des jugements étrangers ne repose pas, comme on l'a dit, sur le quasi-contrat judiciaire ou ou du moins ce quasi-contrat ne peut pas produire les mêmes effets extraterritoriaux qu'une convention ordinaire parce qu'il n’a pas été libre pour les deux parties», ce qu'il démontre. Argument purement négatif, exact d’ailleurs.
2° « La souveraineté des Etats est Le véritable fondement de l’autorité des jugements. Pour maintenir le bon ordre, pour empêcher que les contestations ne s’éternissent ou que les particuliers ne se fassent justice à eux-mêmes, il faut que le droit ou le fait reconnu par le juge soit désormais tenu pour vrai, 2nter partes, bien que, peut-être, il ne le soit pas. Mais la souveraineté seule a le droit d'imposer cette présomption légale. C'est parce que le jugement est rendu par le souverain ou en son nom qu’il doit être tenu pour vrai. L'autorité de la chose jugée, étant ainsi une conséquence de la souveraineté, ne peut s'attacher, dans chaque Etat, qu'aux jugements rendus au nom de la souveraineté locale el non à ceux qui émanent d’une souveraineté étrangère.
On voit de suite une objection : Les lois ne sont-elles pas des actes de souveraineté et ne produisent-elles pas leurs effets sur un territoire élranger? M. Audinet la prévoit et répond : « Autre chose est la loi qui statue d'une façon générale et le jugement qui décide dans une espèce et sur des faits particuliers ».
Et pourquoi donc la souveraineté qui statue d'une façon spéciale doit-elle être la souveraineté locale? Pourquoi une décision générale souveraine s’impose-t-elle plus qu'une décision spéciale également souveraine, si l’autorité a sa base dans la souveraineté? Il y a mieux : c’est, à mon avis, une erreur que de résoudre la question en distinguant le jugement de la loi. La présomption de vérité est une présomption légale, le jugement dit le droit, la loi attache au jugement une présomption de vérité.
3° « En outre, et c’est là une considération des plus sérieuses, spéciale aux jugements : le législateur, en donnant autorité aux jugements, confère aux juges, en quelque sorte, le droit de créer une vérité légale; mais il ne peut accorder ce pouvoir qu'à ceux qu'il connaît, qui présentent des garanties et méritent une confiance également connu de lui, c’est-à-dire-ceux de son propre pays. Sans doute, les juges étrangers offrent souvent des garanties et méritent une confiance égale : mais cela n’est pas toujours vrai. Admettrait-on, sans révision au fond, les jugements rendus dans un pays sauvage ou barbare, ou même d’une civilisation entièrement différente de la nôtre, comme la Chine? Il serait donc dangereux de reconnaître autorité de chose jugée aux jugements de tous les tribunaux étrangers, et par là même, il ne faut l’attribuer à aucun. La loi, en effet, ne saurait faire des distinctions, ni énumérer ceux auxquels elle l'accorde ou la refuse. » L’argument a cette fois trait directement à la fonction de juger et non, comme le précédent, à la fonction législative. Il veut dire, sans doute, que la présomption de vérité qui découle de la souveraineté législative étrangère ne peut être acceptée
dans un autre Etat que si, dans le premier, la fonction de juger est exercée dans des conditions qui présentent des garanties et méritent la confiance. C'est exact; mais il fallait remarquer que c’est à cette condition seulement qu'elle est reconnue au dehors. C’est pour cette raison qu'un Etat qui a une civilisation différente de la nôtre, et ne se conforme pas, en jugeant, aux mêmes principes juridiques, verra toujours sa demande d’exequatur accueillie par un refus.
Très logiquement dans l'opinion d’Audinet (eod. loc.) : « [l appartiendra aux /raités diplomatiques, conclus en connaissance de cause, d'attribuer autorité aux jugements de certains tribunaux, toutes les fois que l’organisation de la justice, dans le pays où ils sont institués, permet de la faire sans inconvénients. »
134. Voici, sur ces différents points, la doctrine de Lorimer :
1° « La capacité législative 2mplique la capacité judiciaire ; les pays qui n’accordent aux jugements étrangers la force exécutoire qu'après revision, violent le principe même de la reconnaissance. »
2 « L'Etat reconnu — qui est en droit de demander l'exécution à l'Etat qui le reconnaît — ne peut faire acte d'exécution sur le territoire, parce que les droits internationaux dépendent du fait de l'existence politique distincte. » À
3° « L'Etat qui reconnaît s’en remet à l'Etat reconnu, du jugement de ses nationaux qui commettent un crime sur le territoire de cet Etat. 77 veille seul à l'application loyale de la loi de l'Etat reconnu. »
Cette restriction signifie sans doute que l'Etat qui reconnaît liendra le jugement pour non avenu à son
AO
égard dans les cas où un particulier aurait des moyens juridiques de l’attaquer, pour cause de partialité démontrée du juge, forfaiture, etc.
Voici enfin la formule générale dans laquelle il résume sa doctrine :
« La reconnaissance de la souveraineté d’un Etat implique la reconnaissance des éléments qui la composent : droits de ses citoyens, lois municipales qui fixent ces droits, tribunaux qui les proclament et dispositions qui sont prises pour les faire respecter ».
SECTION V
CONCLUSION SUR L'AUTORITÉ DE LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE
132. IL est possible que l'indépendance d’un Etat ne soit pas reconnue sur son territoire. Ceux qui, comme M. Pillet, pensent que i Etat n’a de raison d’exister que dans le bien qu'il procure, feront bon marché de cette indépendance, lorsque ce bien, tel que la communauté internationale le conçoit, n’est pas réalisé. Pour eux, l'essentiel, ce n’est pas le respect de la souveraineté de chaque Etat, c’est l'accomplissement des fonctions qui reviennent à chacun pour le plus grand bien de la communauté et, à son défaut, d’autres, « de simples tiers, Les rempliront à sa place dans la limite de leur intérêt » (R. D. I. P., 4894, p. 26). Et il cite comme exemples la garde des consuls en Orient, les capitulations, l’intervention en Turquie, le protectorat. Chaque Etat agirait, au nom de la communauté internationale, qui
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a, en quelque sorte, droit à la réalisation d’un certain bien.
Je ne crois pas que l'existence d’une communauté de fonctions entre Etats, ou le but du droit international, puisse permettre de portier atteinte à l’indépendance d’un Etat. C’est dans la mesure où il y a un commencement d'organisation internationale, de constitution d’un pouvoir supérieur, qu'une action de ce genre peut avoir un caractère juridique ; mais alors, cette action n’émane pas de chaque Etat et n’a pas pour objet son propre intérêt. En dehors de toute organisation internationale, même rudimentaire, les deux idées invoquées sont une raison d’être de la reconnaissance de certains principes, de la conclusion de certains traités. C’est pourquoi i! peut y avoir formellement des contradictions dans la conduite d’un Etat, par exemple, lorsqu'il refuse la protection de ses tribunaux aux étrangers et obtient des capitulations en Orient (1).
133. Mais il est possible qu'un Etat exerce la fonction d’un autre, lorsque c’est la seule façon de faire remplir à celui-ci ses obligations internationales. Le respect dû aux étrangers est considéré aujourd'hui comme une de ces obligations internationales. Il faut avouer d’ailleurs qu'il est souvent imposé. M. Tchernoff (op. cit., p. 151) explique l’action des Etats en disant que l'Etat incapable par suite d’un vice permanent d'assurer le respect des étrangers qui se trouvent sur son territoire, apparaît sous l'aspect d’un belligérant, puisqu'il agit par des procédés arbitraires et n'impliquant
(1) Cpr. Thomas, R. D. I. P., 1897, p. 639. Sur la puissance de la communauté internationale, cf. supra, n° 98.
guère de limitation à son action, il en conclut que les autres Etats prennent envers lui l'attitude correspondante, en cherchant à refouler l’action du souverain local par des limitations apportées à sa compétence, à sa liberté d'agir. Mais c’est une assimilation bien forcée et qui perd toute raison d’être lorsque le défaut de sécurité des étrangers provient de l’inaction des pouvoirs publics.
134. Qu'est-ce donc que le pouvoir de la communauté internationale, tel que la reconnaissance le suppose nécessairement et comment faut-il, à ce point de vue, concevoir celle-ci ? Holtzendorf est ici, comme à l'ordinaire, très précis : |
«Il faut partir de l’idée que l'empire réellement immuable ou considéré comme immuable de certains faits dans l’histoire sociale des hommes peut influencer leur volonté juridique tout autant et même plus que n'importe quelle expression de la puissance dont un souverain est investi par la volonté du peuple ou par héritage » (p. 86).
« L'autorité primitive qui nous apparaît partout dans la société humaine, c’est le pouvoir immédiat de la communauté comparé à l'isolement de l'individu.
« Cette force de la communauté qui, dans les relations civiles des individus et dans la vie intérieure des Etats modernes, s’efface de plus en plus devant ie pouvoir matériel des organes de la législation, prend au contraire une extension continue dans la commerce des Etats. Les exigences forment une partie constitutive de la conscience juridique des nations et de l’organisation judiclaire générale des Etats.
« Mais on ne doit pas se figurer que la conscience du droit a déjà en soi la qualité d’une source du droit » (p. 83).
135. Les faits qui donnent naissance au droit international ne sont pas de plano générateurs de droits et il n'y arien de contradictoire à déclarer d’une façon générale que interdépendance des Etats n’a de valeur juridique que dans la mesure où des principes de droit international l’ont consacrée. C’est même ce qui donne un sens à la question de savoir par exemple si un Etat peut interdire l'accès de ses ports ou de son territoire aux étrangers.
D'un autre côté lorsqu'on résout une question de droitinternational en affirmant l’indépendance des Etats, on oublie totalement cette force obligatoire des principes. Car c’est bien en effet revenir sur ces principes pour s’en tenir à la simple reconnaissance de l'indépendance respective des Etats (cpr. Heïlborn, p. 301 et ss., à propos du droit au libre commerce).
CHAPITRE V
fLa reconnaissance du gouvernement. Le droit de légation.
136. Chaque Etat, en vertu de la liberté qui lui est reconnue, est maître de son organisation politique, mais celle organisation politique comme telle est en principe indifférente en droit international. Ce n’est pas sa reconnaissance qu'on désigne sous le nom de reconnaissance du gouvernement.
Reconnaître le gouvernement, c’est considérer le chef l'Etat comme un organe de l'Etat pour les relations internationales.
Nous ne pouvons nous rendre un compte exact de la valeur juridique de la reconnaissance du gouvernement, que si nous savons d’une façon précise ce que c'est que l'Etat, la forme de l'Etat, le gouvernement, la forme du gouvernement.
157. J'ai déjà défini Etat. Quant à sa forme, déterminer quel esi le souverain, titulaire actuel ct agissant de la souverainelé, en qui résidera nécessairement le libre exercice de la souveraineté, c’est déterminer quelle est la forme de l’Etat (1). M. Esmein appelle Etat simple celui où la souveraineté n’est ni divisée ni partagée, que le titulaire soit une personne unique (monarchie pure) ou un groupe (République démocratique ou aristocratique), Etat mixte celui où la souveraineté réside dans plusieurs sujets distincts qui la possèdent comme par
(1) CF. Esmein, Principes de drcit constitutionnel.
ile.
indivis : monarchie constitutionnelle (que la nation soit reconnue souveraine et associe un monarque à sasouveraineté par délégation partielle-héréditaire de l'exercice ou inversement).
Envisagé abstrailement, le gouvernement est l’exercice par le souverain de l'autorité publique; c'est la souveraineté mise en œuvre ; cet exercice tend à l’accomplissement des fonctions propres à Etat : essentiellement, garantir et défendre la nation contre les attaques du dehors, maintenir l’ordre à l'intérieur, y rendre à tous la justice. Il peut se produire par des procédés divers.
Ou le souverain exerce la souveraineté arbitrairement et d’après sa seule volonté, ou bien il yfaura des règles fixes, connues d’avance; au premier cas, c’estle gouvernement despotique; au second, c’est le gouvernement légal (p. 89). Ce sont là deux systèmes de gouvernement. Le droit général de commandement et de coercition, pouvoir exécutif, est subordonné dans cette mesure au pouvoir législatif, régulateur; il a l'avantage de fonctionner en permanence, et d’avoir par là, dans son ressort, des actes discrétionnaires.
Ou le souverain exerce par lui-même l'autorité publique : c’est le gouvernement direct, ou il délègue cet exercice à des représentants qui statuent alors aussi valablement que si la décision émanait du souverain lui-même : c’est le gouvernement représentatif; il n’y a que l'apparence du gouvernement représentatif, lorsque ce sont de simples délégués (l'administration se compose de simples délégués).
Le gouvernement direct est le génie de la monarchie pure (Esmein).
Lorsque le souverain est une multitude, le gouverne-
ment direct est impossible pour la plupart des actes de souveraineté. La question ne peut se poser que pour le pouvoir législatif (p. 14).
138. Dans la forme moderne de l'Etat, on ne saurait considérer que le monarque souverain ait un droit propre; le monarque a simplement l'exercice mais non la propriété de certains attributs de la souveraineté, comme il avait autrefois la terre, à laquelle la souveraineté était liée. Voici comment Jellinek (op. cit., p. 130 et ss.) analyse sa situation juridique :
« En tant que l'individu exerce des fonctions de l'Etat, est organe de l'Etat, il n'a comme tel aucun droit propre, mais des compétences qui appartiennent à l'Etat. Ce n’est pas la personnalité individuelle du monarque, qui règne, mais le roi. L'individu ne peut être le sujet d’une fonction de l'Etat » (p. 131).
« Le monarque a un droit à sa situation, comme individu, non comme organe de l'Etat » (p.133).
« Le droit porte sur le rapport de l'Etat à son organe, mais non sur l'exercice de fonctions déterminées. Aussi, la compétence de l'Etat n’est jamais le contenu d’un droit individuel, du monarque, par exemple » (p. 136). « C’est le droit à la reconnaissance de son individualité comme titulaire des compétences de l'Etat. Il ne peut pas porter sur l’exercice de fonctions déterminées car, comme organe de l’État, il lui manque l'individualité physique de la personnalité » (p. 139).
139. Reconnaître le gouvernement, ce n’est pas reconnaître le caractère direct ou représentatif, despotique ou légal du gouvernement. Ce n’est pas non plus reconnaître le pouvoir exécutif. C’est reconnaître un organe des relations internationales.
Mais la reconnaissance de l'État comme membre de la communauté internationale, lui confère la capacité juridique (rechthches Künnen) d'avoir, aux veux des autres Etats, un organe des relations internationales dans la personne de son chef. Quel est donc le sens d’une reconnaissance spéciale au gouvernement ? I] faut distinguer : ou la constitution est régulièrement observée et la coutume internationale est de notifier officiellement l’avènement des rois et empereurs, des souverains héréditaires, et l'élection des présidents de République, ou la constitution n’est pas régulièrement observée, il y a transformation de régime, pouvoir nouveau et il est d'usage de demander aux Puissances étrangères une reconnaissance expresse. Pour l'instant, nous n’étudions que la notification et la réception de cette notification (1).
140. La réponse à la notification a-t-elle à l’égard de l'Etat une valeur juridique ou est-elle un simple acte de courtoisie ?
Bluntschli (op. cit., $ 125) dit, à ce sujet : « L'usage diplomatique exige des Etats qui soutiennent entre eux des relations régulières, qu’ils se communiquent les changements de souverain. L'oubli ou le retard apporté à cette communication ne peut toutefois pas être considéré comme une atteinte au droit, et n’entraîne aucune modification dans les rapports des gouvernements. » Pour Bonfils (op. ett., p. 359) : « Le souverain étant, à
(4) La notification est habituellement accompagnée de la promesse de continuer les relations amicales, les bons procédés antérieurs et exprime le désir d’en obtenir en retour de semblables.
La réponse apporte avec des félicitations et des ‘espérances d'amitié, des promesses de traiter le souverain suivant les principes du droit international.
l'égard des autres nations, la vivante représentation de l'Etat, il est indispensable que le caractère dont il est revêtu soit solennellement établi vis-à-vis des Etats étrangers. »
Il me semble que c’est là une question qui a trait aux formes de la reconnaissance. Après avoir reconnu un Etat, et tant que cette reconnaissance de l'Etat n’est pas retirée, on reconnait forcément le gouvernement qui est à la tête de l'Etat, et qui est indispensable à l'existence de celui-ci. Il y à un engagement né de la reconnaissance de l'Etat. Est-il indispensable qu’une notification soit faite? Non, sans aucun doute, ce n’est pas une condition de validité des actes entrepris par le souverain. La notification a-t-elle du moins une utilité? Oui, elle a celle d'introduire juridiquement plus de certitude dans la situation du souverain, elle empêche d'arguer d’ignorance. Pratiquement les Etats seraient évidemment toujours informés de l’avènement du souverain, autrement que par la notification (Heïlborn, p. 140).
441. C’est, je le disais, un droit pour l'Etat reconnu que d’exiger la reconnaissance de la volonté de son organe comme la sienne propre (1). Dans quelle mesure cette notification et le fait d’en prendre acte, reconnaissent-ils un droit à l'individu? Comme les Etats seuls
(4)Il peut arriver que le souverain soit choisi parmi les citoyens d’un autre Etat. Cet Etat d’origine peut, s’il ne renonce pas à ses droits sur son ressortissant, rendre en fait impossible l'avènement de celui-ci au trône. Le droit d'exiger la reconnaissance n'existe pas contre lui. Evidemment, une réponse à la notification est, de sa part, comme de la part des autres Etats, une reconnaissance du souverain et implique renonciation à ses droits, Cf. Heilborn, op. cit., p.167 ets.
sont sujets de droit international, il ne peut y avoir pour l'individu aucun droit international à sa position d’organe de Etat. Ce serait une erreur de croire que si le chef de l'Etat traite en son propre now, il a un droit propre : l’acte qu'il fait est néanmoins un acte de l'Etat. Prendre acte de la notification qui lui est faite, ce n’est pas, de la part d’un Etat, créer pour l'individu une situation juridique internationale; c’est un devoir pour cet Etat. La qualité d’organe de l'Etat en est tout à fait indépendante; elle est antérieure à cette réception de la notification qui ne saurait aucunement la lui conférer.
Voici un Etat qui désigne son chef et lui donne le pouvoir d'exprimer ou mieux de former sa volonté, dans les relations extérieures. Il en résulte bien un droit de l'individu contre l'Etat qui l’a désigné, mais non contre l'Etat avec lequel il entre en relations, c’est à celui-là et non à celui-ci de reconnaître l'individu comme son organe et de vouloir être obligé par ses actes.
Le droit international ne reconnaît pas l'intérêt de l'individu au maintien de sa situation : toute dépossession contraire au droit public ne le sera pas au droit international. Tout acte de sa fonction est un acte de l'Etat, et rien que cela, pour le droit international.
L'individu, d’ailleurs, n’a pas besoin d’avoir un droit international, car il est protégé contre les Etats étrangers par le droit de l’État dont il est l'organe; contre celui-ci, il est clair que le droit international est impuissant.
142. On accorde au souverain des privilèges et des honneurs, en vertu des règles du droit international. Nous n'avons pas à les étudier dans leurs conséquences, mais au contraire dans leur principe. Ce sont des règles
de droit international qui confèrent des droits à l'Etat -dont il est le souverain, mais non pas à lui-même comme individu (1). C'est-à-dire que l'Etat aura le droit d’exiger que ces privilèges soient accordés à son souverain, et que leur refus serait considéré comme une lésion de l'Etat lui-même, dont il est l’organe. Quant à lui, il ne pourrait pas agir directement contre Etat étranger en vue de l'obtention de ces droits. Dans ses rapports avec lui, en effet, il est à considérer comme un ressortissant de l'Etat dont il est souverain, ressortissant auquel les Etats étrangers doivent, en vertu du droit international, accorder des privilèges. C’est seulement lorsque l'Etat étranger aura, dans sa législation, consacré ces privilèges, que le souverain aura des droits contre Iui. Et l'Etat étranger les consacre en vertu d’une obligation qui lui est imposée par le droit international.
143. Les souverains sont donc lés représentants suprêmes des Etats dans leurs relations extérieures. C'est le droit public des Etats qui les désigne, est-ce lui aussi qui détermine leur compétence ou n'est-ce pas plutôt le droit international qui leur attribue compétence, et qui en fixe les limites? « Le droit public des divers Etats, dit Bluntschli (op. cit., $ 115), détermine à qui incombe le droit et le devoir de représenter l'Etat à l'extérieur et quelles sont les conditions et restrictions de cette représentation », et Bonfils (op. cit., p. 338) : « Chaque mo-
(1) Bonfils dit, p. 363 : « Le droit pour une personne souveraine d'être considérée comme indépendante sur le territoire étranger se comprend et se justifie. Nul besoin de recourir à une idée de privilège. Il suffit de constater le caractère et de le respecter. » Sans doute, c'est du respect, mais qui implique plus qu’une constatation.
narque ou chef d'Etat ne possède le droit de représentation que dans les limites où ce droit lui est reconnu par la législation constitutionnelle de son pays ».
Il faut entendre par là que si, à côté du chef du pouvoir exécutif, il y a un corps investi du droit de représenter l'Etat à l'extérieur, cette disposition a une pleine valeur juridique aux yeux des autres Etats.
L'intérêt de la question a trait à la ratification des traités. On sait qu'aujourd'hui la pratique exige que les traités, pour obliger les Etats, soient ratifiés. Or, la ratification est donnée par le chef de l’Etat et doit généralement être approuvée par les Chambres, dans les monarchies constitutionnelles. Si le refus de l’approbation des Chambres succède à la ratification donnée par le chef de l'Etat, l’autre Etat contractant peut-il exiger l'exécution du traité? On répond généralement négativement pour la raison suivante : La faculté de ratificalion est déterminée par le droit constitutionnel de chaque Etat ; par suite, dans les pays de régime parlementaire, « la ratification antérieure du chef de l'Etat ne peut être que conditionnelle. Le souverain ‘est moralement obligé de s’efforcer d'obtenir l'approbation des Chambres ; mais si celles-ci refusent, l'Etat n'est point obligé : l’autre partie contractante ne peul ignorer la condition suspensive, à laquelle est subordonnée l'existence du traité par elle conclu » (Bonfils, op. cit., p. 457).
Je crois, en effet, que la compétence internationale du souverain est déterminée par le droit public. Le droit international reconnaît que le souverain, dans la sphère des relations extérieures, a une compétence universelle et que ses actes produisent des effets juridiques internationaux, mais parce que l’Etat lui a attribué cette
qualité d'organe. Aussi, la question de ratification doitelle être résolue par interprétation de la constitution de l'Etat.
144. Il est possible, en effet, que l'Etat entende être exclusivement représenté par son chef, l’approbation des Chambres ne devant avoir qu'une sanction de droit public. Dans les relations internationales, le chef de l'Etat serait donc loujours considéré comme exprimant la volonté de J’Etat, toujours obligé. Quant à l’approbation des Chambres, elle aurait pour objet de constater si la volonté de l'Etat a été exactement exprimée par le souverain, cela suppose, il est {vrai, que les Chambres sont aussi un organe de cette volonté, mais un organe purement interne, et le désaccord entre le chef de l'Etat etles Chambres ne saurait aucunement avoir pour sanction le défaut de force obligatoire du traité.
Il est possible aussi que le chef de l'Etat et les Chambres soient considérés tous deux comme organes de l'Etat dans les relations internationales et coopèrent, par conséquent, à la formation du traité, dépourvu de toute force en l’absence de ratification des Chambres. La reconnaissance internalionale est la même dans les deux cas (1).
Il faut avouer que les formes actuellement employées pour la notification de l’avènement du chef de l'Etat, paraissent contraires à cette seconde interprétation des constitutions modernes. En effet, on ne notifie pas la
(1) 1 me paraît d’ailleurs inexact, dans cette interprétation, de voir dans la conclusion du traité par le chef de l'Etat, une conclusion conditionnelle et de considérer celui-ci comme moralement obligé — en vertu de quoi? — de s’efforcer d'obtenir l’approbation des Chambres.
constitution; un nouveau chef d'Etat se contente de notifier son avènement, même après un changement de constitution, alors que sa compétence a été augmentée ou diminuée. Si donc, la notification a pour objet d’informer que le chef de l'Etat est un organe de l'Etat, l'Etat qui reçoit cette notification sera en droit de conclure que ce chef est, à lui seul, la représentation de l'Etat. À moins de dire avec Bonfils qu'il ne peut ignorer la qualité qui appartient aux Chambres, mais alors il faut faire le même raisonnement pour le chef de l'Etat et supprimer la notification, qui ne peut être qu’une cause d'erreur (1).
La décision des Chambres paraît être si peu la volonté de l'Etat au point de vue international, que la remise de cette décision n’est point exigée pour la validité du traité et qu'aucun instrument n’en est dressé.
Pourtant, l’on ne saurait arguer sûrement de ce manque d'harmonie entre les formes en usage et l’interprétation la plus ordinairement répandue des constilutions contemporaines, contre la valeur de celle-ci, parce que la diplomatie routinière a conservé les traditions anciennes, conforme à la teneur des constitutions de cette époque.
Mais comment savoir quel est réellement le droit contemporain? On le pourrait de deux façons :
1° Une règle de droit international pourrait être posée par les Etats en se reconnaissant, règle par laquelle ils
(4) I faudrait donc voir, dans la notification, un pur acte de courtoisie sans aucune valeur juridique et considérer qu'il y à, dans tous les cas, une reconnaissance tacite de la qualité de représentant international de l’État, appartenant à la fois aux Chambres et au chef de l'Etat.
se considéreraient comme nommant des organes, à faculté de représentation pleine ou partielle.
Remarquez bien que c’est chaque Etat qui attribue à son organe, sa compétence. Seulement, les Etats reconnaissentlanécessité, pour leursrapports, de nommer ainsi des organes en assignant à leur faculté de représentation telle ou telle limite, suivant des principes communs.
2° Chaque Etat, en sa constitution, dit expressément quels sont ses organes internationaux. Cette détermination peut varier avec chaque Etat (1).
Pour un régime parlementaire où la responsabilité ministérielle — sanction intérieure — est générale, il faut évidemment interpréter cette nécessité de l’approbation des Chambres comme ayant une valeur internationale.
145. Voici ce que disent les auteurs et en particulier Lorimer sur les rapports de la reconnaissance de l'Etat et de la reconnaissance du gouvernement au point de vue des conditions de l’une et de l’autre.
« La reconnaissance implique que l’Etat reconnu a une valeur rationnelle et qu'il possède les moyens de lexprimer. La question n’est plus aujourd’hui de savoir si l'ambassadeur exprime la volonté du pouvoir exécutif, elle est de savoir si le pouvoir exécuté représente la vo-
(1) Heïlborn (op. cit., p. 143 et s.) étudie très à fond cette question. Il conclut par une opposition entre l'Etat et le souverain, le prem ier dont la compétence, dérivée de sa personnalité internationale, est connue ; le second, dont la compétence, dérivée de la constitution de l'Etat, ni notifiée, ni reconnue, est ignorée; aussi, le souverain a-t-il un cercle d’action que lui assigne le droit international. J'indique au texte dans quelle mesure, à mon avis, le droit international intervient.
lonté nationale (p. 141). Toute forme de gouvernement qui fait disparaître la volonté de la communauté comme tout organique fait perdre à celle-ci le droit à la reconnaissance — gouvernement personnel, démocratie absolue, aristocratie exclusive. »
«Les Etats despotiques n’ont qu’une valeur médiocre au point de vue international, parce qu’il est toujours difficile de savoir si la volonté du pouvoir exécutif coïncide avec la volonté générale de la communauté ».
Un gouvernement nouveau qui proclamerait des principes subversifs, contraires aux lois fondamentales du droit social ou du droit commun international, qui porterait atteinte de toute facon aux bases essentielles de la société des Etats, non seulement n’aurait, comme le dit Fiore (art. 62), aucun droit à être reconnu (1), mais encore mettrait obstacle à la reconnaissance de l'Etat.
A bien dire, les deux ne font qu'un, et les conditions que l’on pose à la reconnaissance d’un gouvernement ne sont et ne peuvent être que des conditions posées à la reconnaissance de l'Etat. En elfet, dès que l’État est reconnu, il a droit à la reconnaissance de son gouvernement, sans autre condition que celle-ci : que ce soit réellement un gouvernement (2).
(1) Dans notre siècle, le manifeste des Puissances, du 13 mars 1815, qui déclare Napoléon brigand est un refus de reconnaissance.
(2) On ne saurait donc approuver la note des Etats-Unis à propos de la reconnaissance de l'empereur Maximilien, ainsi conçue : « Les E. U.ne sauraient se croire tenus de reconnaître au Mexique un système politique directement contraire au gouvernement républicain avec lequel Union a constamment entretenu des relations d'amitié et de bonne harmonie, un gouvernement monarchique
146. Les Etats souverains ont un droit de légation. On distingue le droit de légation actif ou aptitude à accréditer des agents diplomatiques auprès d’autres Etats, et le droit de légation passif ou aptitude à recevoir les envoyés des autres Etats.
Ce droit est, dit-on, un aétribut de la puissance souveraine. Il faut, en effet, le considérer comme un attribut de la personne internationale, l’État, et non comme un droit. L'organisation juridique internationale, dérivée de la reconnaissance, confère aux Etats la capacité de nom. mer ou de recevoir des envoyés et attribue des effets juridiques internationaux à tous les actes accomplis en vertu de cette capacité (vülkerrechtliches Künnen) (1).
L’envoyé diplomatique n’est pas un organe de l'Etat, ilest mandataire du souverain.
447. Onparle souvent de droit au commerce mutuel, ou plus justement de droit au commerce diplomatique des Etats. Est-ce donc une lésion de la personnalité de l’Etat que de refuser de recevoir un envoyé diplomatique (2)? Un Etat ne peut purement et simplement renoncer à sa capacité de légation passive sans manquer aux devoirs
étranger, dont la présence, tant qu'elle se prolongera, doit être considérée par le peuple américain comme une injure et une menace pour ses propres et chères institutions. »
(1) Lorimer déduit ainsi le droit d’'ambassade de la reconnaissance : « Les Etats sont nécessairement interdépendants ; ils se reconnaissent les uns les autres comme tels; les droits et les devoirs de communication qui résultent de l’interdépendance dérivent ainsi de la reconnaissance. Le droit d'ambassade dérive du fait de l’existence de l'Etat ; il résulte de la reconnaissance de ce fait, sous certaines conditions de temps, de lieu, ete, »
(2) Cf. Heilborn, p. 305.
et sans porter atteinte aux droits qui dérivent de la reconnaissance jréciproque comme membres de la communauté internationale. C'est contrarier, à l'égard d’un Etat ou à l'égard de tous, suivant que le refus est parliculier ou général, les effets de cette reconnaissance.
« Refuser d'entrer en relations diplomatiques avec les autres Etats, dit Bonfils (p. 374), c'est se placer en dehors de la communauté internationale, c’est s’exclure soi-même de la sphère d'application des règles du droit international positif. » C'est la même idée qu'exprime Bluntschli, $ 163 : « Le refus général de recevoir aucun envoyé quelconque rendrait impossible les relations internationales, ce serait briser les liens qui réunissent les Etats et Les rendent, jusqu’à un certain point, solidaires les uns des autres » (1). Bonfils ajoute, considérant le droit de légation en lui-même et non plus comme moyen : « Nul Etat n’est tenu de l'obligation (au sens propre du mot) de recevoir les envoyés diplomatiques d’un autre Etat. C’est affaire de bons rapports, et non de droit strict. Au point de vue de la communauté internationale, on peut affirmer qu'entre Etats civilisés existe le devoir de recevoir réciproquement leurs diplomates. »
Quel est donc le point de vue auquel c’est simplement une affaire de bons rapports? Le point de vue « naturel » peut-être.
Le refus de recevoir un envoyé diplomatique n'est pas toujours la négation de la capacité de légation active d'un Etat et c’est ceite négation seule qui constitue la lésion de la personnalité. Il peut tenir à la qualité de
(1) Cf. infra, sur cette exclusion, après reconnaissance, des règles du droit interpational positif.
l’envoyé : même impersonnel, il peut avoir en luimême un caractère temporaire, qui fait de lui un acte peu amical, mais qui n'implique pas une lésion de la personnalité; règle d’ailleurs assez bizarre au point de vue juridique.
148. Les règles de droit international relatives aux envoyés diplomatiques ont trait beaucoup plus à leur situation personnelle qu’à leurs fonctions.
L'Etat qui les reçoit leur garantit des privilèges.
En vertu du droit de légation actif, l'Etat est fondé à demander que son envoyé jouisse des privilèges dont le droit international impose la reconnaissance à l'Etat auprès duquel il est accrédité. Cette reconnaissance est interne, Elle consiste dans la réception officielle de l'envoyé et donne à celui-ci des droits qu’il pourra réclamer devant les tribunaux du pays.
Le droit de légation passif permet à J'Etat qui reçoit lenvoyé diplomatique de demander à l'Etat qui l'envoie d'exercer sur lui l'autorité, à l'exercice de laquelle il a renoncé, pour le privilégier. Et les autres Etats le reconnaissent, en effet, comme irresponsable du défaut d'exercice de cette autorité. L’envoyé, après sa réception, n’a aucun droit international d'exercer son activilé comme mandataire de l'Etat qui l'envoie, qualité que celui-ci seul peut lui attribuer.
CHAPITRE VI Le droit de défense personnelle
149. Les Etats peuvent user les uns contre les autres de mesures de rélorsion, de représailles; ils peuvent se faire la guerre. Il y a là des capacités juridiques qui font partie de la personnalité internationale reconnue.
Et d’abord, il faut éliminer de notre étude la possibilité d’user de mesures de rétorsion. Tout le monde est d'accord que nous ne sommes point ici dans le domaine du droit. Là où il existe un principe de droit international reconnu qui oblige les Etats à se comporter de telle ou telle facon, toute violation de ce principe constitue une mesure de représailles et non pas une mesure de rétorsion (1).
150. Qu'est-ce donc que ce droit d’user de représailles et de faire la guerre? Voici comment Jellinek le caractérise : « [l se distingue des droits qui appartiennent à PEtat comme membre de la communauté internalionale en ce qu'il n’a pas le caractère d’un accroissement de pouvoir (eines Machtzuwachses, eines Künnens), mais de la liberté naturelle d'agir, qui trouve ses limites dans la force physique. Il se distingue des droits subjectifs
(1) Jellinek, p. 308, scmble les mettre sur la même ligne.
nés des actes juridiques que les États font entre eux, en ce qu'il estlié indissolublement, à la personnalité internationale. » Qu'est-il donc? « Ces droits sont les succédanés d’un pouvoir (ëmperium) international. Comme il n’y a au-dessus des Etats aucun pouvoir central, la défense personnelle (Se/bsthalfe) doit être reconnue comme un moyen périlleux et incertain de le remplacer (1). » C’est un moyen non seulement de se faire Jusice à soi-même, mais encore de subvenir à ses intérêts, lors même qu’ils n’ont pas une qualification juridique. En vertu de ce pouvoir de défense personnelle, c’est le droit international et non le droit pénal qui qualifie les Etats qui en usent.
Heilborn prend pour base l'idée fondamentale de Jellinek, pour construire son propre système.
151. Il s’agit de savoir dans quelle mesure la reconnaissance de l'Etat subsiste ou disparaît entre deux Etats en guerre et quelles sont leurs relations juridiques.
L'on est généralement d'accord pour dire que l'Etat ne cesse pas d'exister juridiquement. C’est par cette idée qu'il faut expliquer ce qu’on appelleles lois de la guerre. L'état de guerre diffère de l’état de paix et il y a des règles de droit international spéciales aux rapports de guerre entre les Etats. Dans les deux cas, c’est entre les Etats reconnus qu’existent ces règles.
On dit souvent que le droit de la guerre est assis sur les principes d'humanité et de respect de l’espèce hu-
(1) Il lui trouve de l’analogie, d’une part, avec les droits qui naissent du status actif et, d'autre part, avec le pouvoir de commander qui découle de l’imperium de l'Etat,
Et, comme exercice de la force physique, il lui trouve de l'analogie avec ce qu'il nomme un Dürfen. Cpr. Heilborn, op. cit., p.333.
maine. Il faut bien comprendre cette formule. Elle n’embrasse qu'une partie des lois de la guerre, celles qui sont spécialement établies pour régir ce rappori anormal des Etats (cf. Lorimer, op. cit.).
Elle prend pour point de départ les Etats revenus à la liberté naturelle, et assigne spécialement à celle-ci des limites. Mais ce qu’il importe de savoir, c’est comment s'effectue juridiquement et dans quelles limites ce retour à la liberté naturelle. 11 y a là une autre partie, très importante, des lois de la guerre, dérivées de la reconnaissance des Etats et du respect mutuel qu’ils se doivent. Comme le dit fort bien M. Pillet (1898, p. 254, note 1) : « D'une façon générale, on ne peut pas dire que la guerre réduise à néant le principe de la reconnaissance et de leur respect mutuel pour leur souveraineté. Ce principe n'est suspendu qu'en tant que son observation pourrait mettre obstacle au but poursuivi par les belligérants (1). »
152. Le droit de faire la guerre, inhérent à la personnalité internationale de l’État, consiste dans cette capacité de revenir à la liberté naturelle, dans de certaines limites. ;
Cette capacité de faire la guerre est une capacité juridique. Il semble que l’usage de la force physique, force qui trouve en elle-même ses limites, ne soit pas juridiquement intéressante ; mais si cette mise en œuvre de la force n’est, en effet, comme telle, ni permise ni défendue par l’organisation juridique, elle est prohibée en tant qu’elle constitue une lésion de la personnalité d'un Etat. C'est donc bien, en vertu d’une capacité juridique
(1) Cf. Heffter, op. cit., p. 232.
spécialement attribuée, que ce droit de défense personnelle s'exerce.
Juridiquement, un Etat use ou non de cette capacité, sans qu'on ait à rechercher les causes, pour attacher à ses actes un effet juridique. On discutait beaucoup, autrefois, la question de la justice ou de l'injustice d'une guerre, dont on déduisait sa légitimité ou son illégitimité. La vérité est que, dans la communauté internationale telle qu’elle existe encore aujourd’hui, les Etats se reconnaissent sans conditions cette capacité de faire la guerre et qu'aucune déduction juridique spéciale n'est à tirer de telle ou telle cause.
La reconnaissance des Etats leur avait attribué une personnalité, et avait posé en principe que cette personnalité, dont les capacités juridiques étaient déterminées, devait être respectée. Que se produit-il en cas de guerre ? Les règles qui protègent la personnalité de l'Etat, son territoire, une partie des règles qui protègent les sujets de l'Etat sont suspendues. La force obligatoire des traités disparaît. Mais la reconnaissance comme sujet de droit demeure ; les règles relatives au droit d’ambassade ne sont pas suspendues en entier; les règles relatives à la conclusion des traités et au droit des obligations demeurent en vigueur.
Cela donne un caractère obligatoire tout à fait particulier aux règles du droit international, puisque celui-ci ne défend plus de léser la personnalité de l'Etat reconnu, lorsqu'on est prêt soi-même à renoncer à la protection du droit international pour sa propre personne (1).
L'Etat qui fait la guerre, la fait par des individus qui
(1) CF Heïlborn, p. 30 el s. Les Etats ont d’ailleurs conscience que ce doit être tout à fait exceptionnel].
sontses organes, et dont il peut exiger la reconnaissance comme tels (1).
153. Contrairement à l'opinion de la majorité des auteurs(2),Funck-BrentanoetSorelopposent l’état de guerre à l’état de paix (p. 231) : « Le droit des gens entemps de paix repose sur le respect réciproque des devoirs, des droits, etc., la guerre procède de leur méconnaissance.
« La guerre éclate lorsque les Etats n’ont plus une conscience claire de leurs devoirs, une intelligence nette de leurs droits. J/s ne peuvent plus arriver à une entente commune. Ils demandent à cette lutte de décider lequel pourra en raison de sa force imposer savolonté aux autres.
« La guerre n’est pas un droit pour les Etats ; elle commence là où cesse toute notion de droit et de justice réciproques. »
Je l’ai déja remarqué, c'est une erreur de déduire du défaut d'entente sur un point détérminé, absence de tout caractère juridique des relations des Etats sur les autres points. Funck-Brentano et Sorel disent logiquement (p. 252) : « La guerre supprime toutes les relations de droit entre les belligérants et suspend les traités »; (p. 257) : « L'Etat ne se reconnaît plus d'obligations internationales envers l’État ennnemi » ; (p. 297) : «Il n'ya plus de rapports de droits entre les belligérants. Il n’y a qu'une sauvegarde et qu'une garantie pour eux dans les relations qu'ils ont les uns avec les autres, c’est le respect de la parole donnée, unique fondement de leurs
(4) E faut en dire autant du droit d’user de représailles. Cf. “Heilborn, p. 352 ets. Cf. Lorimer.
(2) Cf. Holtzendorff, Infrod., p. 74; Bulmerineq, op. cit., p. 156 et ss.
relations.f]l n'y a plus entre eux d’autre lien que l’honneur. »
Il est donc assez difficile de donner une portée juridique précise à la proposition suivante : « Les Etats en guerre rompent les liens formés par le droit des gens en temps de paix; ils ne peuvent détruire les fails : souveraineté des Etats, indépendance, dépendance mutuelle des nations, ni toutes les conséquences qui en sont résultées, ni la civilisation; de là le « droit de la guerre ». L'engagement pris par les représentants des Etats lie les Etats, parce que les États en guerre sont des Etats nrganisés. »
154. Le caractère juridique de la reconnaissance a des effets importants sur les lois spéciales à la guerre.
D'abord, il rend nécessaire la déclaration de guerre.
La première obligation qui résulte de ce que les Etats belligérants sont des Etats et se font la guerre avec des forces organisées, c’est de déclarer qu’ils rompent les obligations créées par l’état de paix et y substituent celles que crée l’état de guerre. Autrement, les obligations de la paix subsisteraient entre eux, donc celle de respect, et, par suite, l’attaqué se défendrait par ses lois territoriales édictées contre les pirates et les bandits.
Les Etats considèrent les relations dipiomatiques comme corrélatives aux rapports pacifiques des Etats, et font souvent de leur rupture un mode de déclaration de guerre. Comme les Etats se reconnaissent dans le but d'entretenir entre eux des relations juridiques, ce qui se traduit extérieurement par des relations diplomatiques, on pourrait croire que la rupture de relations diplomatiques équivaut au retrait de la reconnaissance. Ce serait une erreur. Les Etats ne lui donnent pas ce caractère.
Il arrive même que leur rupture ne soit pas un prélude de l'emploi des armes.
En second lieu, la reconnaissance explique que la guerre se fasse seulement entre Etats et non entre les citoyens de ces Etats : « Les rapports de guerre et de neutralité résultent de la reconnaissance; ce sontles Etats qui font l’objet de la reconnaissance, aussi ces rapports sont des rapports publics » (Lorimer). En ce qui concerne les représailles, les Etats n’ont pas encore nettement pris conscience de cette conséquence de la reconnaissance qui, logiquement, devrait y être étendue.
Le maintien de la reconnaissance fait que toute lésion de la personnalité doit être appuyée sur un intérêt (1).
155. Qu'est-ce que la neutralité? C’est, dit Heffter, la continuation impartiale de l’état pacifique d’une puissance avec chacun des belligérants. Remarquez cet adjectif « impartiale »; il vise les droits et les devoirs des neutres; ceux-ci ne continuent pas, purement et simplement comme avant la guerre, leurs relations pacifiques, avecles belligérants, ils sont astreints à des obligations. Il y a, de leur part, une déclaration de neutralité. « La dé- _ claration de neutralité indique le passage de l’état de paix à l’état de neutralité. Elle résulte du respect réciproque que se doivent les États. Au moment où ils se placent sous un régime particulier et se disposent à entretenir des relations différentes de celles qu'ils entretenaient pendant la paix, ils sont tenus de s’en avertir » (Funck-
(1) M. Tchernoff (op. cit.) distingue nettement l'Etat civilisateur et l'Etat belligérant, c'est-à-dire redevenu sujet de puissance. Il montre que les prérogatives de l'Etat belligérant diminuent, et que son action es£ enfermée dans des limites de plus en plus étroites,
A. Ce
Brentano et Sorel, 0p. cit., p. 38). Il y a également une notification des belligérants aux neutres.
Bonfils fait dériver de lareconnaissance ces obligations des neutres : «A première vue, les nations neutres, étrangères à la guerre, devraient conserver, dans toute leur intégralité etintégrité, la puissance el l'exercice des droits qui leur compètent pendant lPétat de paix. N'est-il pas injuste de faire réfléchir sur elles la lutte qui met aux prises d’autres Etats? — Vue superficielle et inexacte, — Par suite de leur participation à la communauté internationale, les Etats neutres doivent respecter la liberté des États belligérants. Et ce respect engendre, à leur charge, des devoirs spéciaux qui viennent, en quelque sorte, s'enter sur leurs droits pour en modifier momentanément l'exercice, dans la limite nécessitée par le libre jeu de opérations de guerre » (op. cit., p. 79). C'est le respect de l’exercice des capacités juridiques qui lui sont conférées par le droit international et non le respect de la liberté, tel que nous l’avons défini.
Jellinek (p. 309) voit avec raison, à mon avis, dans la qualité de neutre une qualité reflet de l'état de guerre, Heiïlborn (p. 334. et ss.) se refuse à y voir une suite naturelle de l’état de guerre, le droit international ne pouvant pas imposer ainsi des devoirs aux Etats qui ne participent pas à la guerre. Et voici sa construction juridiqu®: L'Etat tiers renonce à participer à la guerre, s’oblige à la neutralité, afin de ne pas en subir le contre-coup; il y a un rapport obligatoire spécial entre lui et chaque Etat belligérant. La déclaration de neutralité serait une offre faite par l'Etat tiers au belligérant ou l’acceptation de l'offre faite par celui-ci.
L'histoire nous montre qu'il s’est en effet produit quel-
que chose d'analogue. Les belligérants ont consenti à restreindre leur champ d’action et à respecter l'indépendance des Etats qui ne prenaient pas part aux hostilités. Et ils ont déterminé quels actes seraient considérés comme une participation aux hostilités. Par suite de cette restriction du champ d’aclion des belligérants, il y a certainement, quoi que dise Heïlborn, un droit à la neutralité.
CHAPITRE VII
Le retrait de la reconnaissance. L'intervention.
156. Je voudrais maintenant examiner si la reconnaissance réciproque des Etats entre eux peut être, à un moment donné et pour des raisons déterminées, retirée. La reconnaissance est accordée lorsque, certaines conditions étant réalisées, — une certaine puissance d'action, adoption de certains principes juridiques, — les Etats qui se reconnaissent font partie de la communauté juridique internationale. Elle attribue des effets juridiques aux actes accomplis par l'Etat reconnu, conformément aux principes qui sont admis dans la communauté.
Est-il possible que ces conditions disparaissent (1)? La question que nous nous posons en ce moment est ass!:rément plus théorique que pratique. Pratiquement, il est bien improbable qu’un Etat civilisé puisse devenir plus ou moins barbare. Mais s’il le devenait, je crois qu’il passerait, en effet, de la sphère de la reconnaissance plé-
(4) Il est clair quele rangetles titres changent. Il s’agit ici d’une diminution de la personnalité. Lorimer (Rev. de droit int., loc. cit.) s'élève avec raison très vivement contre un prétendu principe qui ferait opposition à des changements inévitables,
nière à celle de la reconnaissance partielle (1). Cela résulte de la nature même de la reconnaissance et de la personnalité. La reconnaissance est un engagemententre membres de la même communauté juridique, engagement qui reste sans effet lorsque cette unité n'existe plus.
Un Etat qui nie la force obligatoire d’un traité qu'il a autrefois conclu invoque le désaccord des stipulations de ce traité et des circonstances nouvelles qui ont changé la situation de fait, raison d’être de ce traité. Un Etat qui s’affranchit d’un principe de droit international reconnu, le fait au nom des progrès de l'éthique et de la nécessité de mettre en harmonie la législation internationale et les idées morales des nations. L’Etatqui retire sa reconnaissance et ne veut plus être lié par la déclaration qu'il a faite se place sur le terrain exclusivement juridique : la reconnaissance n’a de valeur que si elle est réciproque, ses effets disparaissent avec le défaut de réciprocité de traitement, résultat de l'impuissance ou de la mauvaise volonté.
157. La pratique internationale, lorsqu'elle établit des degrés dans la reconnaissance et dans la capacité juridique des Etats, ne procède pas par déclaration générale, mais se contente d'attribuer totalement ou partiellement des effets juridiques à tel ou tel acte accompli.
C'est de la même façon qu'elle procédera pour le retrait de la reconnaissance : le retrait de la reconnaissance se traduira pas la non-attribution d'effets juridiques aux actes accomplis.
(4) « Chaque fois qu’un pays retombe dans la barbarie, il s'opère, pour le droit international, une véritable perte de territoire » (Holtzendorff, Introduction, p. 14).
L'on pourrait même dire qu'il n y aura pas retrait de la reconnaissance. En effet, la déclaration générale de reconnaissance ne dispense pas l'Etat d'examiner dans chaque cas particulier si les conditions sont bien remplies; en refusant d'attribuer des effets juridiques à l'exercice d'une fonction, l'Etat ne fait que se conformer au principe général de la reconnaissance, qui n’accorde ces effets qu’à l'exercice régulier des fonctions de l’Etat.
158. Les opinions des auteurs sur ce point sont assez divergentes. Lorimer s'exprime ainsi: « Il se peut que la présomption de capacité existant au moment de la reconnaissance tombe devant le fait. Dans ce cas, la reconnaissance disparaît et le droit peut être mis en conformité avec le fait, même au moyen de la guerre. C'est le développement de la liberté subjective. »
Heilborn (op. cit., p. 284 et s.), sans contester la logique de la théorie du retrait de la reconnaissance, ne semble pas admettre que les Etats l’aient adoptée, aient posé en ce sens des règles de droit international, car un Etat en dehors de la communauté internationale serait absolument sans aucun droit. Mais il faut remarquer qu’il y a des diminutions possibles de la personnalité et non pas seulement une simple négation.
Blontsehli (op. cat.) dit : « La faiblesse prolongée et l'incapacité évidente d'un Elat ont pour conséquence impossibilité pour lui de vivre plus longtemps d'une manière indépendante. L'incapacité de vivre, entraîne aussi la perle du droit de vivre comme Etat » (art. 61). Bonfils (op. cit.,p. 112) repousse cette doctrine qui « autorise toutes les injustices et tous les abus de la force ». Elle ne les autorise pas, ils sont simplement possibles ; mais celte possibilité n'est-elle pas au fond de tout le droit
international ? Pradier-Fodéré (p. 254) dit qu’il y a toujours pour un tel pays espoir de ce relever.
Ce qu'il faut dire, à mon avis, c’est que l'incapacité donne lieu à l’accomplisssement du devoir de tutelle des autres Etats ; si l’on admet ce devoir, il n'y a pas de raison de le restreindre au cas où cette incapacité est origipaire. Lorsque, matériellement, l'incapacité sera définitive, le retrait de la reconnaissance est légitime. Comme c’est une appréciation subjective de l'Etat qui opère ce retrait, il se peut que ce qui est formellement légitime soit matièrellement un abus. Je crois donc que Lorimer est en parfaite harmonie avec les concep: tions actuelles de l'Etat lorsqu'il dit: « En fait, l'Etat progress'f absorbera fatalement l'État rétrograde qui se trouve à côté de lui, et le droit doit suivre le fait, mais le droit ne doit ni précéder ni faire avancer le fait, il doit attendre patiemment. L'Etat progressif a pour devoir d'empècher, dans la mesure du possible, la décadence de l’Elat rétrograde et c’estuniquement lorsque le fait s’est affirmé de telle manière que sa reconnaissance s'impose dans l'intérêt même de la liberté qu’il est permis de recourir à la guerre pour la faire reconnaître » (0p. cit., p. 200).
159. La reconnaissance de l'indépendance de l'Etat oblige celui qui reconnaît au respect de cette indépendance ou, comme l’on dit, lui impose le devoir de nonintervention, La théorie du retrait de la reconnaissance a done un lien intime avec la célèbre question de l’intervention ou de la non-intervention (1).
(1) En ce sens Lorimer : « Toute aggravation dans la situation
Pradier-Fodéré (0p. cit., p.547) ne craint pas de dire : « Je défie qu'on puisse extraire des dissertation théoriques rien de précis. » Calvo (op. cit., $ 410 et ss.) est effrayé des difficultés qu'offre la théorie de la non-intervention ; la question doit, pour lui, être posée et résolue sur le terrain des faits. Cependant, il y a des principes auxquels les faits doivent se conformer.
160. Et d’abord, qu'est-ce que l'intervention (1) ? C’est essentiellement la substitution d’une volonté étrangère à la volonté propre de l'Etat dans les affaires de celui-ci.
L'Etat qui intervient veut que l’autre Etat se comporte de telle ou telle façon; ille veut, c’est-à-dire qu'il ne prie pas ni ne conseille amicalement, mais qu’il agit impérativement. Il ne prétend pas d’ailleurs avoir le droit d'exiger que l'Etat se comporte à son égard de telle ou telle façon. S'il procédait par prière ou conseils amicaux, ce serait là un acte en dehors du domaine du
intérieure d'un Etat est un premier acheminement vers je retrait de la reconnaissance.
« Le sujet que nous traitons en ce moment rentrant plutôt dans la doctrine de l’intervention » (Principes de droit intern.).
(4) Calvo la définit : « L’entremise d’un Etat dans les affaires soit intérieures, soit extérieures, des autres Etats et, par suite, l'action exercée pour faire prévaloir la volonté étrangère sur la volonté nationale ». Il distingue (t. I, p. 227) l'intervention officieuse, par représentations orales ou écrites : officielle, qui ne diffère que par la publicité; pacifique, la représentation émanant d’une conférence internationale; armée. Pradier-Fodéré (p. 625) dit : « Celui-là intervient surtout qui ne se borne pas à exiger des mesures à prendre, mais qui procède par invasion, occupation militaire, pour peser sur les volontés d’un pays, s’ingérer dans ses affaires intérieures, diriger sa conduite dans tel sens déterminé, »
droit. S’il prétendait avoir le droit d'exiger que l'Etat se comporte à son égard d’une façon déterminée, il est clair que toute pression exercée.sur la volonté de son débiteur ne serait pas une intervention (1).
En dehors d’un droit proprement dit, que l’on puisse invoquer, la lésion de sa personnalité par suite de la nécessité n’est pas non plus une intervention.
161. L'on est généralement d'accord pour dire que l'intervention n’est pas admise en principe par le droit international : « L'intervention va contre l'indépendance, donc, le droit »(Pradier-Fodéré, op. cit., p. 547). C’est absolument évident. Les Etats se reconnaissent et s’attribuent ainsi une personnalité, c’est une lésion de cette personnalité, de la liberté reconnue que d’exercer une pression sur la volonté de l’un d’eux, dans toute l'étendue du domaine de son action. C’est violer la règle de droit international reconnue qui impose le respect de cette personnalité. Que faudrait-il donc pour que l'intervention fût possible ? Il faudrait que l’Etat contre lequel on agit ne fût pas reconnu. Maïs précisément, ce ne serait pas une intervention qui suppose, par définition, que l’on impose à un Etat reconnu d’user de sa liberté dans tel ou tel sens (Heilborn, p. 357).
Voici donc exactement dans quelle situation l’on se trouve et quel parti il faut prendre suivant les cas.
Ou un Etat est reconnu, et il est libre d'exercer ses fonctions comme il l'entend, toute contrainte étant une violation de droit, ou bien un Etat n’est pas reconnu.
(1) Pradier-Fodéré (loc. cit.) a raison de distinguer la rétorsion, la guerre, l'emploi des armes au cas de refus de réparation, de l'intervention.
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Dans ce cas, sans aucun doute, l’on n’attachera pas d'effets juridiques à ses actes. Mais agira-t-on sur sa volonté, ce qui ne serait pas une intervention? L'Etat peut ou non s’obliger à s'abstenir de cette contrainte. En présence d’un Etat partiellement reconnu, il faut appliquer distributivement ce que nous venons de dire.
Si les Etats civilisés se reconnaissent un devoir de tutelle à l'égard de ceux qui sont dans une sphère inférieure à celle de la reconnaissance plénière, ils pourront imposer leur volonté, et remplir ce devoir.
162. Les Etats pourront user de contrainte si des règles de droit international ont élé posées qui le permettent, dans des cas déterminés.
S'il n’est pas possible de poser une règle générale qui abandonne au bon plaisir des autres Etats la personnalité de l’un d’eux, on conçoit très bien que les Etats s’obligent à agir de telle et telle façon, à se conformer à tel et tel principe, dont la violation doit être réprimée soit par une action commune des membres de la communauté internationale, soit par l’action de l'un quelconque d’entre eux. Y aura-t-il là une intervention? Inconstestablement, il n'y aura pas lésion de la personnalité. Je ne crois donc pas qu'il y ait là une intervention. C’est une répression, une réclamation faite en vue d'obtenir que l'Etat remplisse ses engagements internationaux (Heffter, p. 203).
La répression des violations du droit international est très souvent désignée sous le nom d'intervention (1).
(1) Cf. Pradier-Fodéré, 0p. cit., p. 65 et s.Il ne commet pas cette confusion. « Au cas d’appropriation exclusive d’une mer, d'aspira- Lion à la domination universelle, il y a lieu à protestation armée, mais ce n’est pas une intervention proprement dite, »
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Je n'ai pas non plus à les énumérer. On y range la contrainte exercée pour faire observer les lois de l’humanité. M. Pillet y voit l'intervention par excellence et dit que l'intervention est la sanction du droit, non le droit lui-même (R. D. I. P., 1898, p. 86)(1).
163. Mais comment caractériser une intervention qui ne s'appuiera pas sur ces raisons spéciales ? On le fait de diverses manières.
Funck-Brentano et Sorel disent (op. cit., p. 21) : « Les actes qui sont dans la coutume des Etats, mais qui ne reposent pas sur le respect des devoirs, des droits et des intérêts respectifs des Etats — fondement du droit des gens — sont des faits politiques, ils ne sont pas des droits. Les seuls droits que les Etats se reconnaissent, sont des droits coutumiers dont l'existence repose sur des obligations réciproques et des intérêts communs, exterritorialité, représentation, négociation, statut personnel, statut territorial.
« L'intervention n'est pas un droit; mais elle peut être commandée par la nécessité.
« Pour décider si une imtervention est bonne ou mauvaise, il faut donc examiner dans quelle mesure les résultats de l'intervention se rapprochent ou s’écartent du respect réciproque des devoirs, des droits et des intérêts des Etats, s’il le rétablit ou le détruit, »
(1) Le mode de contrainte, sanction la plus adéquate à l'offense commise, est pour lui le blocus pacifique. En effet, «une nation viole le droit des autres : on la punit en la privant de tout ou partie des bienfaits du commerce international. On la retranche momentanément de la communauté internationale. » Je ne crois pas que cela soit exact: un pareil retranchement s'opère juridiquement par le retrait de la reconnaissance et non par le blocus pacifique.
C’est aussi ce que dit Pradier-Fo déré et l'opinion qu'adopte Bonfils. Ainsi, représailles , guerre, intervention sont des faits pohtiques (1).
Heïlborn (op. cit., p. 355 et s.) fait aussi un rapprochement entre le caractère de l’intervention et celui des représailles et de la guerre. On sait quel est ce caractère : c'est la capacité pour l'Etat de suspendre les règles du droit international], c’est l'institution de la défense personnelle (Selbsthilfe). Dans tous ces cas, l'Etat use de sa capacité de suspendre les règles du droit international ; il ne retire pas la reconnaissance, maïs il en supprime les effets en violant la règle désormais non avenue que la personnalité reconnue doit être respectée. La condition en est qu'il renonce pour lui-même à la protection des règles du droit inte rnational. En un mot, les guerres d'intervention sont valables comme toute guerre. En dehors de là, l'intervention n’est admissible que si elle est fondée sur des raisons déterminées. J’appellerais volontiers celle-ci intervention normale et celle-là intervention anormale.
164. Il nous est facile maintenant de déterminer le véritable caractère juridique des solutions admises dans la pratique des Etats en les rattachant à la reconnaissance : 1° les Etats européens exercent manifestement une tutelle à l’égard de la Turquie qui est dans la sphère de la reconnaissance partielle; 2° les Etats ont une conception bien large de la nécessité, si l’on en juge par la pratique anglaise qui mentionne les intérêts essen-
| (1) Ge ait politique serait d’ailleurs un abus : « La preuve est que ce sont les Etats forts qui y recourent contre les faibles » (KFunck-Brentano et Sorel).
tiels et la pratique américaine qui voit bien aisément la sécurité des Etats-Unis compromise; 3 on résume généralement les cas d’« intervention » normale des Etats par la formule suivante : Or intervient lorsqu'un Etat ne peut pas ou ne veut pas remplir ses fonctions civilisatrices.
Comme je l’ai dit, cette « intervention, » si elle n’est pas une simple répression de la violation du droit international, est une mesure de tutelle.
C'est en vertu de sa mission civilisatrice qu’un Etat force un autre Etat à l'adoption d’un principe nouveau, auquel il se soustrait par mauvaise volonté (1).
Dans le premier cas, l'Etat est incapable d’agir, c’est un défaut de puissance ; dans le second, il ne le veut pas : c’est un défaut d'entente sur les principes. Les conséquences juridiques sont les mêmes.
Ily a deux façons possibles d’agir, suivant le degré d'incapacité ou de mauvaise volonté : 1° se substituer à l'Etat pour l'exercice de la fonction; 2° le contraindre à l'exercer dans tel ou tel sens. C’est dans les deux cas une intervention, une atteinte à l’indépendance.
Le premier mode d’action est seul admissible à l'égard d’un Etat incapable; Les deux modes sont admissibles à l’égard d’un Etat récalcitrant. Lorsque l'Etat récalcitrant, cédant à la contrainte exercée sur lui, exercera sa fonction, tout sera rentré dans l’ordre, et ce sont des actes de sa propre souveraineté qui régiront ceux qui y sont soumis. Au contraire, lorsqu'un Etat étranger se subsstitue à lui, ses sujets seront régis sous ce rapport par une souveraineté étrangère. Mais cette distinction juri-
(1) CF. supra, p. 67, n° 50.
dique n’a pas d'importance au point de vue du caractère juridique de la contrainte (1).
165. L'antithèse entre le devoir de non-intervention et le droit d'intervention n’est autre que l'opposition entre l'indépendance reconnue de l'Etat et la mission civilisatrice que s'imposent les Etats supérieurs et qui les fait user de contrainte pour diriger l'humanité dans le sens où l’entraîne l’idée de l’époque. Et l’on est contre ou pour l'intervention, selon qu’on s’attache ou non au caractère formel de la souveraineté reconnue.
Carnazza-Amari (op. cit.) dit contre l'intervention :
« Entre nations, il ne saurait y avoir que des relations extérieures ; un Etat ne voit que les autres Etats et non les individus qui leur sont soumis. Les sujets sont absorbés en lui, vis-à-vis des tiers ; il les représente vis-à-vis du dehors, il les couvre, pour ainsi dire. Sur son territoire et vis-à-vis de ses sujets, il est le seul organe du droit. »
Hornung (op. cit.) répond : « Tout cela esttrès bien si l'Etat est réellement l’organe du droit et du bien général, s’il est un tuteur fidèle. Amari donne à l'Etat une valeur absolue. Or, tel n'est point le cas. L'Etat est une chose contingente, relative, éminemment variable, soit dans ses limites, soit dans sa forme intérieure.
« Tel Etat est simplement le produit de la violence et n'a pas d'autre mérite que d’exister.
« Or, tout pouvoir doit se légitimer ; et on ne doit obéir à l'Etat que s’il est l’organe du bien. Il n’est pas là pour lui-même, maïs pour ses sujets, dont il doit représenter
(1) M. Tchernoff (op. cit.) ne voit une intervention que dans la substitution d’un Etat à un autre pour l'exercice des fonctions de ce dernier.
les intérêts et les droits. Il n’est qu'un syndic, un tuteur, un garant. Et, s’il est infidèle, l'humanité civilisée a le même droit sur lui que l'Etat sur les tuteurs des incapables ou les administrateurs des communes ou des autres personnes morales.
En vertu de sa haute tutelle, elle peut le déclarer déchu, comme l’a très bien dit Kamptz. S'il est vrai que le droit du pays soit au-dessus du droit de la famille, il faut également admettre que l’ensemble des Etats est au-dessus de chacun d’eux » (p. 206).
166. Pour comparer l'humanité civilisée, dans ses rapports avec les Etats, à l'Etat dans ses rapports avec l’individu, il faudrait qu'il y eût une organisation supérieure à l'Etat.
Le droit d'intervention ne saurait, en tout cas, appartenir à un seul des Etats, en dehors de toute organisation internationale, uniquement parce qu'il est le plus fort et parce que, suivant l’idée hégélienne, il représente le mieux l’idée de l’époque, et doit dominer les autres.
Je ne crois pas non plus qu'en l’absence de toute organisation internationale, il puisse appartenir à tous également, sans qu'il y ait de concert entre eux. En effet, il faudrait pour cela que la souveraineté formelle de chaque Etat n'ait de valeur juridique que si l'Etat l’exerce conformément à un certain but.
C’est ainsi que, dans l'Etat, la conciliation entre le but et les volontés se fait par la subordination possible de celles-ci au but poursuivi, en vertu du pouvoir supérieur de l'Etat ou sur les actes de l'individu. C’est ce qui permet à Hornung de dire que le droit du pays est audessus du droit de la famille. Or, l’ensemble des Etats n’est pas un pouvoir supérieur,
Mais j'ai dit maintes fois que la communauté internationale peut devenir une organisationet le principe d’autorité y régner dans une certaine mesure (1).
167. Quelle est, sur ce point la théorie de Lorimer? Il pose le principe de non-intervention.
« La capacité de se soutenir et de se gouverner étant la condition de la reconnaissance de l'Etat, la non-intervention est même le premier des devoirs des communautés les unes envers les autres.
« L’entité rationnelle a pour premier droit subjectif d'exercer les facultés qu’elle tient de Dieu et pour premier devoir subjectif, celui d’exercer ces facultés à son profit. Elle doit reconnaître aux autres entités rationnelles, comme premier droit objectif (2), le droit d’être délivrées, grâce à ses efforts personnels, de la charge de subvenir à son entretien et, comme premier devoir objectif celui de lui permettre de déployer, dans ce but, tous les efforts dont elle est capable. »
« La reconnaissance d’un Etat implique la reconnaissance de sa capacité d’administrer ses affaires et d’utiliser les ressources dont il dispose; aussi longtemps qu’il est reconnu, l'Etat décide en dernier ressort, etc., et les autres Etats ne peuvent recourir qu'aux remontrances diplomatiques et, en fin de compte, au retrait de la reconnaissance. » Mais il y a des devoirs de tutelle à remplir. Là où les droits et devoirs de la reconnaissance viennent à cesser, les droits et devoirs de tutelle commencent, et la revendication de ceux-ci rentre dans les
(4) Cpr. Fiore, Nouveau droit int, pub., 1890, p. 74. (2) Le droit ou devoir subjectif dérive de sa propre existence: le droit ou devoir objectif dérive de l'existence d'autrui.
buts de la guerre : la guerre, en vue de coloniser, contre les peuplades barbares et sauvages est licite; comme la guerre envers des races qu’ils protègent. »
« Toute entité rationnelle doit travailler en vue de sa liberté et de sa perfection réelles et dernières, et de la liberté et de la perfection réelles et dernières de son prochain; elle doit y travailler, même au détriment de sa liberté prochaine et apparente ou de la liberté prochaine et apparente de son prochain. »
Lorimer admet le devoir d’intervenir quand il y a des rapports anormaux entre Etats, parce que le but du droit international est non d'ignorer la guerre, mais d’en faire disparaître les causes. Cette idée est certainement contraire à la conception que les Etats se font de la guerre, moyen de défense personnelle.
La neutralité, pour Lorimer, n'est admissible que dans trois cas : 1° l’Etat n’a pas la connaissance de la question qui se présente, 2° il n’a pas la force nécessaire pour exercer une influence sur sa décision; 3° la question peut être indifféremment résolue par la neutralité ou l'inter-
vention {1).
168. Il faut voir comment et dans quelle mesure la recherche de l’équilibre entre les Etats se concilie avec la reconnaissance. On rattache parfois cette théorie à un prétendu droit de sûreté qui appartiendrait à chaque Etat. L'idée d'équilibre n’est cependant pas l’idée de conservation personnelle d’un Etat; mais de conserva-
(1) Au reste, il semble donner à la notion de neutralité une portée générale qui la rend difficilement compréhensible : « Les trois doctrines de la reconnaissance, de l'intervention, de la neutralité constituent, dit-il, avec les théories subsidiaires auxquelles elles donnent naissance, le corpus juris inter gentes. »
tion internationale; c'est en quelque sorte une répression anticipée d’une violation du droit international à l’égard de tous. D'ordinaire, une violation du droit international est commise à l’égard d’un Etat et sa répression appartient à celui-ci seul ; si cette violation consiste dans un acte positif, les autres Etats n'y attacheront aucun effet juridique, et c'est tout. lei, tous les Etats sont intéressés, parce que la conservation du droit international même est en jeu. Pradier-Fodéré, dit, à mon avis, très justement (p. 569) : « L'intervention » pour le maintien de ‘équilibre se dispose à empêcher un Etat déjà puissant d'incorporer des provinces conguises dans son territoire, d'augmenter ses possessions par des moyens politiques tels que des successions au trône, des mariages princiers. Pour justifier cette action, il faut de la part de l’Etat puissant un esprit de conquéte menaçant et se trahissant par des faits ostensibles ou tout au moins un ensemble de faits détruisant pour un certain nombre d'Etats, par exemple pour des Etats de tout un continent, le système de relations internationales établi et la situation extérieure créée el protégée par ce système. »
Cette répression ne doit léser que la personnalité de celui qui se dispose à commettre cette violation, ce qui est la condamnation du système des compensations (1).
(1) A côté de cette « intervention » juridique, il faut remarquer que l'équilibre peut être obtenu par « un système qui consisterait à combiner la distribution des divers éléments de puissance et les rapprochements ou les oppositions d'intérêt pour créer, dans un gronpe d'Etats, à un moment donné, une balance suffisante d’influence » (Pradier-Fodéré, op. cit., p. 439). C’est de la politique.
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CHAPITRE PREMIER
La reconnaissance de la qualité de belligérant.
169. Je viens de dire, en étudiant l'intervention, que ce que l’on désigne ordinairement de ce nom est une lésion de la personnalité de l'Etat. Jai dit aussi qu'une diminution ou même une négation de la personnalité de l'Etat est possible : c’est le retrait partiel ou total de la reconnaissance. Il nous faut examiner maintenant les divers événements politiques qui peuvent se produire au sein de l'Etat, et déterminer l'attitude que doivent prendre les Etats pour ne pas violer les principes de la reconnaissance. C’est la célèbre question de la guerre civile et de ses effets internationaux.
En dehors de toute guerre civile, il est incontestable qu’en cas de conflit entre le pouvoir et les sujets, aucun Etat ne saurait intervenir en faveur de l’un ou de l’autre. C’est bien une intervention en faveur des sujets, car c’est précisément méconnaître l'autorité recon-
nue d’un Etat sur ses ressortissants (1); en faveur du pouvoir, ce serait exercer l'autorité en apparence de concert, en réalité aux lieu et place de l'autorité reconnue. La situation change-t-elle lorsqu'il y a guerre civile?
Les auteurs sont unanimes à dire que les Etats reconnaissent à chaque parti la qualité de belligérants ; il sont en désaccord sur le point de savoir s'il y a lieu ou non, pour eux, d'intervenir. Etudions la reconnaissance de la qualité de belligérant.
170. Le belligérant, c’est le parti insurrectionnel « qui, sans avoir reçu d’un Etat déjà existant le droit de combattre les armes à la main, s’est organisé militairement et, [combat de bonne foi pour un principe de droit public » (Bluntschli, op. cit., $ 512).
On dit qu'il y a guerre civile lorsqu'il y a conflit entre deux partis, organisés militairement, englobant chacun une partie de la nation, dont l’un lutte soit pour son indépendance, soit pour un changement de constitution. L'expression querre civile est tout à fait significative, civile, c'est-à-dire qu'il s’agit là d'événements entre citoyens d’un même Etat ; guerre, c’est-à-dire qu’il n’y a pas violation d’une loi ou d’une constitution, mais lutte entre deux forces naturelles pour l'établissement d’un régime nouveau.
Le parti insurgé a pour but de changer la constitulion ou le gouvernement, ou de se constituer en Etat indépendant. On dit ordinairement que le belligérant lutte
(1) En ce sens, Pradier-Fodéré (p. 592), Il ajoute : « Quant à la rupture des relations, c'est une question de politique ou d’opportunité »,
pour son indépendance, et c’est en effet le cas le plus fréquent dans la pratique. Pourtant lorsqu'il s’agit de changer le chef du gouvernement, la nation est d’ordinaire divisée en deux camps. Une lutte pour un changement de forme du gouvernement, ou de constitution a lieu plutôt entre la nation d’une part et l'autorité de l’autre. Mais il est possible aussi que la nation se divise et, d’ailleurs, une lutte entre les forces militaires régulières au service de l'Etat et la nation organisée militairement est une guerre civile (1). À
171. La situation de fait présente tous les caractères d’une guerre normale. Il en résulte des conséquences juridiques, indépendantes même de la reconnaissance de la qualité de belligérants. C'est ainsi que les mesures de répression internationales de la piraterie ne seront pas applicables aux prises faites par les forces navales d’un parti insurgé, même non reconnu, des navires de l'Etat contre lequel il lutte, et même chaque Etat n’agira que s’il est directement intéressé. Calvo (op. cit., p. 588) dit à ce sujet : « Ils ne sont traités comme pirates que quand ils commettent des violations du droit des gens au détriment de nations tierces ou de leurs citoyens, ou quand ils abordent dans les ports de ces nations et, dans l'un et l’autre cas, ils peuvent être remis au gouvernement à l’obéissance duquel ils se sont soustraits par la rébellion » (2).
/1)Il est trop restrictif de dire, comme Foignet (op. cit., p. 241) : « Lorsqu'une nation se soulève contre un Etat qui la tient sous le joug, si elle a une armée, etc., on lui reconnaît la qualité de belligérant ».
(2) Lawrence (op. cit., p. 175 et ss.) cite de nombreux exemples et, dans chaque cas, l'Etat donne une raison à l’appui de sa con-
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Si largement qu’on veuille lentendre, ce n’est pas d'ailleurs l’équivalent de la reconnaissance des droits de belligérant, droits de blocus, de croisière maritime, de prises de vaisseaux de l’adversaire, de visite, de jugements des prises, etc.
On pourrait, à la rigueur, considérer cette reconnaissance, comme reconnaissance de la qualité de belligérant, réserve faite des droits des tiers, tandis que la reconnaissance ordinaire impose des obligations aux tiers (1).
Supposons une violation du droit des tiers et le ressortissant d'un Etat lésé, les insurgés non reconnus seront-ils traités comme pirates? La pratique internationale ne livre que les embarcations et non les personnes.
172. Les Etats ont été amenés à reconnaître ainsi la qualité de belligérants par des considérations d’humanité. « Les lois de l'humanité exigent qu’on accorde à ce parti la qualité de belligérants, et qu'on ne le considère pas comme un ramassis de criminels. Si ces volontaires sont poursuivis criminellement, la lutte deviendra plus sauvage, et on pourra craindre que les deux adversaires ne cherchent à se dépasser mutuellement par leurs actes de barbarie ou la cruauté de leurs repré-
duite, Les Etats généraux de Hollande se refusent à livrer les prises amenées au Texel par P. Jones, parce qu'ils n’ont jamais pris sur eux-mêmes de décider de la légalité ou de l’illégalité des actes de ceux qui s'emparent des navires qui n’appartiennent pas à leur propre pays. Les Etats-Unis disent à l'Espagne en guerre avec ses colonies qu'il est conforme à la justice et à leurs intérêts de recevoir dans leurs ports les navires de tous les pays, quel que soitle pavillon sous lequel ils naviguent, pourvu que ce ne soient pas des pirates. Ils disent la même chose au Mexique au sujet du Texas. (1) En ce sens, Féraud-Giraud, loc. cit., p. 288. M, Tchernoff (op.
sailles » (Bluntschli, eod. loc.\. C’est surtout le pouvoir légal qui s’inspire de ces considérations.
Ils y ont été poussés aussi par leurs intérêts. L'intérêt qu'il y a à reconnaître les peuples révoltés maritimes est la protection des nationaux en ce qui louche les marchandises des neutres, naviguant même sous pavillon ennemi. Au cas de guerre continentale, le belligérant est, par la reconnaissance de cette qualité, chargé d'une responsabililé qu’il ne saurait avoir comme rebelle (1). Calvo (op. cit., p. 238) dit même à ce sujet que le seul motif vraiment rationnel et légitime pour qu’un Etat attribue le caractère de belligérant aux factions d'un autre Etat, c'est que la lutte de ces factions compromet les droits et les intérêts du gouvernement étranger (2).
Ce qui nous intéresse particulièrement, c’est le caractère juridique de la reconnaissance de la qualité du belligérant, et les raisons d’être juridiques de cette reconnaissance.
173. Les faits qui amènent à la reconnaissance de la qualité de belligérant ou à la reconnaissance de l'Etat nouveau sont des faits dits intérieurs, par opposition aux faits extérieurs des Etats et l’on pose souvent en principe que les faits intérieurs des Etats n’intéressent
Le cit., p. 175 et s.). Il serait désirable, dit-il avec raison, que les Etats tiers, avant la reconnaissance de la qualité de belligérant, prescrivissent néanmoins à leurs ressortissants l’abstention de tout ce qui pourrait être considéré comme immixtion.
(1) Lawrence (op. cit., p.187 et ss.).
(2) « On ne reconnaît pas un parti comme belligérant jusqu'à ce que l’inconvénient de l’ignorer soit plus grand que l’iaconvénient : éventuel d’offenser son adversaire » (CI. 92, p. 884).
pas le droit international. Comment faut-il entendre cette formule?
Il est bien vrai que le fonctionnement intérieur du mécanisme de l'Etat reconnu produit ses effets juridiques en vertu de la reconnaissance primitive dont il a été l’objet une fois pour toutes; mais si le mécanisme luimême se modifie, il est clair que la reconnaissance primitive peut ne plus s'appliquer à lui en entier. En d’autres termes, la reconnaissance internationale prend pour point d'appui la personnalité interne de l’Etat et l'individualité qui est à sa base; tout changement essentiel dans cette individualité a une réaction sur la personnalité interne et sur la reconnaissance internationale (1).
Cette division de la nation en deux partis est d’ailleurs un fait intérieur d’un caractère particulier et qu’il ne faut pas confondre, malgré l'unité de terminologie, avec les faits qu'on désigne ordinairement de ce nom. Ceux-ci sont des faits juridiques internes, tels qu’un changement de constitution; ici, c’est un fait qui, en droit interne, n’a aucune valeur juridique, et qui, de plus, peut, d’interne, devenir international : la guerre civile est alors une guerre internationale, c’est-à-dire que l’État contre lequel le parti s’est insurgé, lui reconnaît la qualité de belligérant.
(1) Cpr. Fiore (Nouv. droit int. pub., p. 180) : « Les faits intérieurs des Etats peuvent entrer dans le domaine du droit international, lorsqu'ils affectent, sous quelque rapport que ce soit, les intérêts de la société juridique des Etats. La personnalité de l'Etat continue d'exister tant qu’il ne se produit pas, dans l'organisme de
la communauté politique, un changement fondamental qui lui fait perdre les conditions essentielles. »
174.1] faut définir la nature de la reconnaissance de la qualité de belligérant par rapport au parti insurgé et par rapport à l'Etat dont il veut se séparer. Le parti insurgé qui a constitué un gouvernement obéi, organisé régulièrement ses forces, donné des garanties d'ordre, et qui poursuit ce but est reconnu belligérant. « Dans une guerre civile, dit Holtzendorff, les Puissances neutres peuvent accorder la qualité de belligérant si le parti combat en vue de constituer un Etat indépendant. C’est une sorte de jugement interlocutoire », c'est-à-dire que cette reconnaissance préjuge le fond. L'Etat qui reconnaît fait ainsi présager que, le triomphe du parti assuré, il le reconnaîtra comme Etat nouveau, de même que le tribunal qui ordonne l'administration d’une preuve, fait préjuger que, cette preuve fournie, il donnera raison au demandeur. D'ailleurs, ni l’un ni l’autre ne contracte aucun engagement.
Bluntschli (/oc. cit.) s'exprime ainsi : « Le parti qui est assez fort pour créer des pouvoirs analogues à ceux de l'Etat, etc. a un droit naturel à être traité d’après les mêmes principes que l’armée d’un Etat déjà existant ». « Lorsqu'un parti politique poursuit la réalisation de certains buts publics et s’est organisé en Etat, il constitue dans une certaine mesure l’Etat lui-même. » [l faut simplement retenir l'idée que la reconnaissance de Ja qualité de belligérant est une phase de la reconnaissance de l’Etat, s’applique à une situation de fait qui est une phase nécessaire de la formation d’un Etat nouveau.
Bluntschli dit encore : « On ne saurait contester à des partis aussi puissants et aussi bien armés une aptitude possible à constituer des Etats nouveaux. Or, c'est bien là dessus précisément que repose la possibilité
juridique de les considérer comme belligérants » (1).
4175. Mais il n'y a pas à envisager que la constitution du parti insurgé et le but qu'il poursuit ; la reconnaissance de l'État entre lequel il lutte entre en jeu. C’est ce que tous les auteurs ont très bien vu. Il y a conflit entre la personnalité reconnue de cet État et la qualité de belligérant reconnue au parti insurgé. A la vérité, un belligérant n’est pas une personne internationale (2) ; néanmoins, la reconnaissance lui confère une capacité internationale, celle de faire la guerre, précisément contre la personnalité reconnue de l’État. C’est une diminution de la personnalité de celui-ci.
La reconnaissance d’un État nouveau donne naissance à une personnalité nouvelle ; c'est complètement distinct de la reconnaissance de la qualité de belligérant (3).
176. En général, l’État en révolte reconnaît après les autres la qualité de belligérant des insurgés. L'État veut, en effet, se ménager la possibilité de traiter en criminel le parti insurgé vaincu. Et puis, reconnaître la qualité de belligérant, c’est, par anticipation et pour le cas de triom-
(à) Revue de dr. intern., p. 457.
(2) Les partis potitiques, même lorsqu'ils en viennent aux mains, ne sont pas considérés comme personnes internationales dans le vrai sens du mot, quoiqu'ils aient à respecter les obligalions imposées par le droit international, et bien qu'ils puissent, suivant les circonstances, placer leur demande sous la protection de cedroit » (Bluntschli, $ 24).
(3) Distinction très nettement posée déjà parle secrétaire d'Etat, sir Cornwal Lewis, au Parlement anglais, à propos des Etats confédérés de l'Amérique du Nord. « L'Angleterre ne peut déclarer que les États du Sud sont constitués en puissance indépendante: on ne peut l’accuser de négligence, parce que le Sud de l'Union n’est pas parvenu en fail à l’indépendance. »
MAT
phe, un préjugé de reconnaissance de l’État nouveau, de sorte qu’à ses yeux, il y a, dans une telle reconnaissance faite par lui, négation actuelle de son droit sur les personnes et préjugé de négation de son droit sur une partie du territoire, qui formera le territoire de l’État nouveau.
C'est une réaction naturelle du groupe qui s'oppose à une scission dans son sein ; c’est une réaction juridique, tant qu'on peut considérer qu'une fraction se détache du groupe et que celui-ci est l'organe de la collectivité. Il arrive un moment où il n’y a plus en présence que deux groupes dont chacun ne peut se considérer sur ce point que comme exprimant sa volonté propre.
Formellement, il est d’ailleurs possible que l’un d'eux, ayant à sa tête les autorités anciennes, se considère comme gardien du droit lésé de l’État sur ses sujets et se refuse à voir dans le parti insurgé autre chose qu'un assemblage de citoyens rebelles. Les autres États ne regarderont pas celte prétention comme juridique.
Mais, mnatériellement, la situation est la même pour ceux-ci et pour celui-là, et c’est dans les mêmes conditions qu'ils doivent reconnaitre cette qualité (1).
On dit généralement et avec raison : 1° que la décision des États ne doit pas dépendre de celle de l’État victime de l'insurrection, et 2° inversement que la décision de celui-ci ne doit pas dépendre de la décision de ceux-là.
(1) Cpr. Bluntschli. « La lutte à main armée des grands partis politiques peut prendre des dimensions telles que le cadre étroit de la justice répressive s’en trouve débordé ou rompu dans tous les sens. Il ne reste plus qu’à se placer au point de vue du droit public el du droit des gens » (Rev, de droit int., p. 456).
Cette seconde proposition est évidente : en effet, si la belligérance n’a qu’une valeur internationale, chaque État est libre de la reconnaître ou non; si elle a une valeur juridique interne, a fortiori l'État dans lequel l'insurrection a éclaté est-il seul maître de décider sur ce point. Quant à la première proposition, elle implique ou que la belligérance n’a aucune valeur juridique interne, ou que si elle en a, sa valeur juridique internationale en est indépendante, sinon la décision de l’État dépossédé s’imposerait aux autres États.
171. Si nous nous demandons à quelles conditions est subordonnée la reconnaissance comme belligérant, nous répondrons, comme nous l’avons fait pour la reconnaissance des États, que c’est formellement un acte libre de l’État. Mais ce n’est pas un acte arbitraire. Il doit traduire la conviction de l’État, qui constate l’existence de certaines conditions matériellement exigées.
C’est la tâche de la science de déterminer ces conditions et d'éclairer ainsi les États. Les auteurs n'y ont pas manqué et chacun présente sur ce point des idées plus ou moins différentes. À mon avis, la confusion vient de ce que l’on n'a pas nettement distingué le point de vue politique et le point de vue juridique, et qu’ainsi, on à vu un cas de reconnaissance d’État nouveau là où i] y avait un cas juridique de reconnaissance de la qualité de belligérant et que l’on a rangé un cas politique d'intervention sous le nom de reconnaissance d’État nouveau.
Il y a lieu de reconnaître la qualité de belligérant, lorsque le parti insurgé est à même de lutter, et que la lutte est commencée.
La conviction où l’on peut être de son succès ou de
du
sa défaite future, ou les simples probabilités à ce sujet n'ont pas ici d'importance, car le succès ou la défaite suppose la guerre et c’est la qualité de belligérant qu'il s'agit de reconnaître. :
Mais si l’on est certain de sa victoire, doit-on le reconnaître comme État nouveau? Je ne le crois pas. Cela revient à dire que c’est d'après les faits de la guerre qu'il faut se prononcer ; qu'il faut constater la victoire et non pas la prévoir d'après l’organisation des forces militaires.
Seulement, cette probabilité ou cette certitude peut inspirer une intervention politique (1).
178. Reconnaître la qualité de belligérant, ce n’est pas reconnaître l'aptitude à constituer un gouvernement. J'ai dit, ilest vrai, que la situation dans laquelle se trouve le belligérant est une phase de la formation de l'Etat ou du gouvernement nouveau, formation qui est évidemment le résultat d’une aptitude antérieure. Il n’en est pas moins certain que la situation de belligérant est une situation actuelle sur laquelle la défaite ultérieure de l’un ou l’autre parti n’a aucune prise, tandis que l'aptitude ne saurait s’actualiser à aucun moment, qu’elle dépend tout entière des événements ultérieurs qui la font naître etdisparaître et qu’ellene peut, en tout cas, être démon-
(1) Lorsque, malgré les réunions de ces conditions, les Etats n’accordent pas la qualité de belligérants, la situation devient inextricable et l’on en est réduit en fait à traiter les insurgés comme belligérants et à conformer sa conduite à la réalité des choses. La guerre civile du Brésil en a montré maints exemples.
Remarquez d’ailleurs l'injustice qu’il y a, lorsque l’un des partis est la flotte et l’autre l’armée, à mettre obstacle au blocus et à priver le premier parti de l’un de ses principaux moyens de suc- Ces (Ci DL PA d169%Ep051e0s: °
trée que per le succès. L'on ne saurait donc, à mon avis, subordonner la reconnaissance de cette qualité à une telle aptitude.
Le faire ne peut ètre qu’une intervention politique (1).
Il ya, d’ailleurs, une raison pour refuser cette reconnaissance à un parti faible : c’est que belligérance suppose lutte, c'est-à-dire des partis forts. La question est de savoir si l’on est en présence d'une rébellion locale et passagère, ou d'une suite d’hostilités générales régulières dont l'issue demeure incertaine. Et, du point de vue où Bluntschli aime à se placer, le parti insurgé, envisagé comme présentant par anticipation les caractères de l'Etat, ne doit pas être seulement une organisation, mais une force organisée.
Il est trop rigoureux d'exiger la justification d’un établissement fixe en terre ferme, et c'est étendre arbitrairement à la simple reconnaissance de hbelligérance une condition qui devrait rester propre à une autre reconnaissance, autrement importante, la reconnaissance d’un Etat(2).
Sile parti insurgé a pour but de fonder un gouver
(1) Contra, Funck-Brentano et Sorel, Pradier-Fodéré, p. 590 et s.; Bonfils, op. cit., p. 163.
(2) Heffter dit (op. cit.) : «La guerre civile revêtira le caractère d'une guerre internationale dès que la partie révolutionnaire se sera complètement émancipée du corps d'État auquel elle appar-tenait jusque-là et qu'elle aura gagné une existence territoriale à part » (p. 220). Et p. 228 : « Quant aux guerres civiles, elles se feront d'abord sous la responsabilité des vaincus envers l'Etat, c'està-dire envers la partie triomphante. Elles ne prendront un caractère régulier qu'après l’accomplissement d’une scission (erritoriale reconnue de part el d’autre ou ensuite de l'intervention d'une tierce personne. »
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nement nouveau, la qualité de belligérant doit lui être attribuée pour les mêmes raisons et sous les mêmes conditions (1). A-t-elle dans l’un et dans l’autre cas les mêmes conséquences sur la personnalité reconnue de l'Etat et le respect qui lui est dû?
Fiore dit : « Lorsque le parti qui a pris les armes est arrivé à constituer un gouvernement, il faudrait considérer provisoirement l’ancien Etat comme divisé en deux parties, même dans le cas où l’on ne voudrait pas reconnaître officiellement aux dissidents le titre de belligérants ni celui de gouvernement (p. 285). En effet il y a division fondamentale dans l'organisme du gouvernement établi et pour qu'une souveraineté acquière la personnalité internationale, il faut l’existence de quelque chose d'organisé et d’un gouvernement stable et capable d'assurer la responsabilité de ses actes.
« On ne saurait nier la personnalité de fait à un parti politique, dans les circonstances que nous venons d’indiquer, ni se dispenser de le considérer provisoirement comme un Etat séparé et distinct »(p.285) ct ailleurs (2) : « La révolution et le désordre conséculif dans l'exercice des pouvoirs souverains ne modifient la personnalité d’un Etat que si les événements rendent effectivement ou moralement l'accomplissement des obligations internationales impossibles (art. T1).
« Si l’on se trouve en présence de deux gouvernements exerçant concurremment les fonctions et les attributs
(4) A la vérité, il y a une différence entre le préjugé relatif à la reconnaissance de l'Etat nouveau et celui relatif à la reconnaissance du gouvernement nouveau; maisiln’est pas constitutif de la reconnaissance de la qualité de belligérant.
(2) Droit intern. codifié.
de la souveraineté, la personnalité de l'Etat doit être provisoirement considérée comme dédoublée. Cette situation, de provisoire deviendra définitive, après constatation et reconnaissance de la séparation, si l’on n’arrive pas à rétablir intégralement l’ancien état de choses et à restaurer l’unité de sujétion » (art. 74).
Pour Funck-Brentano et Sorel (op. cat., p. 222) : « Lorsque les partis politiques sont en guerre entre eux, il n’y a plus de gouvernement, il n’y a plus même d'Etat et par conséquent, il n’y a plus de devoirs, de droits et d'intérêts dont le respect soit commandé aux étrangers.
A l'égard de cette anarchie, les Etats étrangers ne connaissent plus d'autres lois que celles de la nécessité; ils interviennent s'ils jugent convenable de le faire et ne consultent en cela que leurs devoirs, leurs droits et leurs intérêls propres. »
180. Le point de départ de Funck-Brentano et de Fiore estle même : il n’y a d'Etat que là où il y a un gouvernement stable. Fiore en conclut que là où il y a deux gouvernements,il ya provisoirement deux Etats; en cela, il se contredit, car si un gouvernement stable est nécessaire pour qu’il ÿ ait un Etat, on ne comprend pas que deux gouvernements non stables fassent deux Etats, même provisoires.
D'un autre côté, conclure avec Funck-Brentano qu’il n'ya plus d'Etat, est bien difficile, puisque les deux partis politiques luttent précisément pour réprésenter l'Etat (1). Et c'est contradictoire aussi de parler de droits
(1) « Par suite d’une guerre civile, les relations ordinaires de l'Etat et des autres cessent, l'obéissance et l'autorité sont momentanément suspendues, mais l'existence de l'Etat n’est pas détruite » (Wheaton, op. cit., p. 33).
et de devoirs, lorsqu'il n’y a plus d’autres lois que celles de la nécessité. Il n’y a que deux facons, à mon avis, d'envisager les choses : ou l’ancien gouvernement est à considérer, tant qu'il v a belligérance, comme l'organe de l'Etat, et il n’y a rien de changé ; ou le gouvernement est en voie de formation : cela suffit à sauvegarder la personnalité de l'Etat. Aucune des conséquences juridiques de la reconnaissance ne disparaît ; seulement, les relations internationales sont momentanément entravées. Je crois qu’il faut adopter la première façon de voir pour le moment où la belligérance est reconnue. Mais la situation ne reste pas immuable tant que dure la belligérance, et à mesure que le gouvernement nouveau se forme, le gouvernement ancien perd de sa valeur (1).
Lorsque le parti insurgé lutte pour fonder un Etat nouveau, si, au lieu de deux gouvernements dont l’un au moins est provisoire, il y avait deux gouvernements stables, il y aurait lieu de considérer la personnalité de l'Etat comme dédoublée, en vertu d’une reconnaissance d'Etat nouveau, et non de la qualité de belligérant (2). « Les luttes civiles qui n’appartiennent pas au domaine international, dit avec raison Calvo (op. ct., p. 239), ne sauraient priver un Etat des prérogatives de son unité, de son identité (3). Pour en arriver à considérer un Etat déchiré par la guerre civile comme formant deux Etats,
(1) Cf. infra, la question de la valeur juridique du gouvernement de fait.
(2) Cf. infra, les événements postérieurs à la reconnaissance de la qualité de belligérants et antérieurs à la reconnaissance de V’Etat nouveau,
(3) Beaucoup d’auteurs étudient la question au sujet de l’unité et de l’identité de l'Etat.
il faut que la persistance de la lutte, l'égalité des éléments qui s'y trouvent engagés et l’impossibilité ‘de déterminer son issue aient pris un caractère tel que les tiers soient pleinement autorisés à accepter comme réalisée une séparation qui n'a pas encore vu la consécration définitive et irrévocable du fait accompli. »
181. Prêter son appui, suivant les cas, par voie de représentations diplomatiques ou par la force des armes à l’un ou l’autre des partis en guerre, c’est intervenir.
En effet, s’il s’agit de partis politiques, comme le but poursuivi est le maintien ou le changement du chef ou de la forme du gouvernement, question de droit public, c’est l’ingérence dans les affaires intérieures (1). S'il s’agit du parti séparatiste, le but poursuivi est sans doute la formation d’une personnalité, mais par la scission au sein de l'Etat reconnu : c’est agir contre celui-ci que de prêter son appui au parti séparaliste.
Il faut donc appliquer ici tout ce que nous avons dit de l'intervention (2).
ILest vrai qu'en cas de guerre entre deux États, il est permis à un tiers de prêter secours à l’un des belligérants, au lieu de se déclarer neutre et que l’on ne voit pas là une intervention. Et certains auteurs en ont conclu qu’il était aussi possible de « voler au secours » d’un belligérant, puisque, celte qualité reconnue, il y a guerre internationale avec les effets ordinaires (3). Mais c’est se lais-
(1) Ro:si dit qu'intcrvenir, c'est mettre obstacie au libre développement de la volonté nationale ; cf. Pradier-Fodéré (op. cif., p. 575 ets.) Idem, Casanova, cité par Calvo (op. cit., p. 282).
(2) Les auteurs reproduisent ici leurs considérations ordinaires sur la conservation, les intérêts du commerce international, avec leurs variantes infinies. Cf. Pradier-Fodéré, Loc. cit.
(3) Heffter (op. cit., p. 98) : « Chaque fois que les choses ne
ser tromper par le terme de guerre internationale et perdre de vue que le belligérant reconnu n’est pas une personne internationale.
Je ne crois pas qu'aucun des belligérants ait la capacité internalionale voulue pour conclure une alliance contre l’autre. Cela est de toute évidence pour le parti insurgé. Il n’est pas encore arrivé à constituer un gounement ou un Etat nouveau ; pour conclure une alliance avec lui, il faudrait le créer comme Etat nouveau, léser la personnalité de l'Etat reconnu, intervenir (1). Je le crois aussi pour l’Elat reconnu en lutte avec lui. En fout ce qui concerne celte querre, 1 n’a qu’une capacité égale à celle de son adversaire.
Reconnaître la qualité de belligérant, en effet, c’est accorder également à tous les deux les droits que l’usage des nations accorde aux combattants et les mettre au point de vue de la guerre sur un pied d'égalité.
Mais, comme je l'ai dit, cette égalité ne s'étend pas au-delà de ce qui concerne la guerre. L’expression dépasse certainement la pensée de Bluntschli lorsqu'il dit (loc. cit.) que « la question de droit en litige n’est décidée que par l'issue de la guerre » et que « jusqu'autraité de paix, chacun des deux partis peul exiger d'être traité comme parti gouvernemental ».
viennent à une guerre civile, on pourra intervenir effectivement, Les Puissances pourront assister celui des deux qui leur paraîtra fondé en justice, s'il invoque leur secours. » Idem, Vattel : contra, Wheaton. Cf, Calvo, 2p. cit., p. 237.
(1) Cpr. Funck-Brentano et Sorel : « L'Etat qui intervient en fa. veur de la nalion soulevée déclare simplement que cette nation est, à ses yeux capable de former un Elat nouveau; il reconnait cel Etat, lui donne sonalliance et l’aide à se défendre — acte politique dont l’histoire est le seul juge, »
482. Je résume tout ce qui concerne la reconnaissance de la qualité de belligérant en ces trois propositions :
1° Ou les Etats tiers s'imposent à eux-mêmes Pobligation de rester neutres et de traiter les insurgés comme belligérants, par respect pour le droit de l’humanité.
2° Ou les Etats tiers s’arrogent le droit de traiter, pour sauvegarder les intérêts commerciaux de leurs nationaux, avec le parti en possession des lieux où se trouvent ces intérêts ;
3° Ou les Etats tiers, sur la demande de la personnalité naissante, reconnaissent à la collectivité insurgée la qualité de belligérante.
Suivant ses dispositions, chaque auteur s’attache de préférence à l’une ou à l’autre de ces considérations.
M. Pillet (R. D. I. P., 1894) s'attache à la première et la conduite des États tiers lui paraït une démonstration éclatante de l’existence d'un droit commun de l’humanité.
M. Féraud-Giraud (op. cit.) insiste sur la seconde idée. Pour lui, la reconnaissance en l’absence de tout intérêt est un appui moral qui constitue une intervention, mais on ne peut pas reprocher au gouvernement d'avoir pris les mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts commerciaux en cours et de reconnaître comme belligérants des partis en possession des lieux où se trouvent ces intérêts (p. 285, 289, 290).
L'intérêt est la mesure des actions, dit-il (p. 285 et p.290); la reconnaissance de la qualité de belligérant est une sorte de soumission à une règle de conduite qui s’impose.
Enfin, plusieurs auteurs, s’attachant de préférence à la troisième idée, se montrent, nous le savons, très exi-
gents sur les conditions que doit réaliser le groupe prétendant à la reconnaissance de la qualité de belligérant. C’est une tendance qui remonte à Grotius et à Vattel.
183. L'on pourrait objecter à ceux qui s'appuieraient uniquement sur la première ou sur la seconde idée qu'elles ne sauraient prévaloir contre la souveraineté formelle de l’État attaqué.
Lorsqu'on s'attache à la troisième idée, on en tire celte conséquence que, la reconnaissance faite, 1l y a un droit acquis pour les belligérants, né de cette reconnaissance; tandis que si la reconnaissance est simplement Paccomplissement d'une mission de protection ou un hommage rendu aux droits de humanité, il ne peut pas en naître un droit pour les belligérants.— Mais puisque le belligérant n'est pas une personne internationale, comment pourrait-il être titulaire d'un droit? Je crois cependant que, sans avoir la personnalité d'État, il peut être, en tant que collectivité reconnue, titulaire d’une capacité internationale déterminée.
SECTION I LES MODALITÉS DE LA RECONNAISSANCE
184. Je veux maintenant étudier la reconnaissance de l'État nouveau, c’est-à-dire me mettre en présence de diverses questions juridiques que font naître les différents modes de formation des États. Il y a plusieurs modes de formation d’un État nouveau et des règles juridiques particulières sur la reconnaissance de l’État, suivant son mode de formation. Il y a aussi des principes indépendants du mode de formation de l’État.
La reconnaissance est nécessaire. Elle est formellement libre de la part de chaque État. La communauté internationale actuelle n’a pas plus adopté le principe de majorité pour la reconnaissance d’un membre nouveau que pour l'adoption de principes nouveaux.
Bluntschli fait une distinction entre les deux cas : «Lorsqu'un congrès européen, auquelont participétoutes les grandes Puissances européennes, a reconnu la formation d’un Etal nouveau en Europe, cette reconnaissance
possède une autorité générale » (art. 35 bis). Ainsi, la reconnaissance de la Belgique en 1830 et les reconnaissances faites par le Congrès de Berlin en 1878. Holtzendorff (op. ct6., p. 29) pense plus justement qu’un Etat peut reconnaitre avant ou après le Congrès sous les mêmes conditions ou sous des conditions différentes : la Suède reconnut la Roumanie avant le Congrès de Berlin.
185. La liberté dereconnaître, c’est la liberté de déterminer les conditions auxquelles la reconnaissance est subordonnée. Ces conditions, qui procèdent d’une conception commune du rôle et des fonctions del’Etat, sont variables avec le temps. Formellement, ce sont les Etats qui les fixent. C’est à la science de dégager les conditions matériellement exigibles ; elles varient aussi avec le temps et les circonstances. L'Etat ne doit examiner que la soumission aux règles de droit international. Pratiquementi, puisque la personnalité de l'Etat n’existe pas avant la reconnaissance et qu'il n’a pas encore juridiquement vécu, il faut dire que la demande de reconnaissance faite par l’Elat nouveau implique l'adhésion à ces règles et, la reconnaissance accordée, l'obligation pour lui de les observer. C’est en ce sens qu’d faut entendre, à mon avis, ce que dit Jellinek (p. 310), à savoir que les règles une fois reconnues par la communauté internationale sont obligatoires pour les membres nouveaux de celle-ci, sans qu'il soit besoin de leur adhésion (1).
D'ailleurs, il ne s’agit que de règles de droit international. Et il ne suffit pas que les Etats leur donnent cette dénomination pour qu'elles en revêtent le caractère. Ces
(1) Sur les règles obligatoires pour l'Etat nouveau, cf. Chauveau, p. 76; Hoitzendortff, Introduction, p. 87 ets.
règles ne sauraient donc avoir trait au mode d'exercice des fonctions de la vie nationale, mais seulement au mode d'exercice des fonctions de la vie internationale. L'insertion d'un principe de droit public ou de droit privé, même généralement adopté par les Etats, n’est pas obligatoire pour le nouvel Etat reconnu.
186. Si l'Etat met ainsi des conditions à sa reconnaissance, cela ne veut pas dire qu’il reconnaisse conditionnellement, mais qu'il refuse sa reconnaissance jusqu'à ce que la situation à reconnaitre soit réalisée.
La reconnaissance ne peut être qu’accordée, refusée ou ajournée, suivant que la situation de fait existe ou non. Il ne saurait être question de reconnaître à terme, puisque la situation de faitest incertaine et le termeun événement certain. Et subordonner la reconnaissance à la réalisation de la situation de fait incertaine, c’est la refuser. En droit privé, il est vrai, une personne peut prendre un engagement sous condition et il a, dès maintenant, une valeur actuelle ; la raison en est simple, c’est que l’événement futur et incertain auquel est subordonné l’engagement est par lui-même indifférent, que la valeur de l'engagement réside dans la manifestation de volonté, et par suite existe dès que cette volonté s'est manifestée. Il en est tout autrement d’un engagement de reconnaître sous condition. La situation de fait incertaine a par ellemême une valeur; c'est elle qui est la raison d’être de la reconnaissance. L'engagement de reconnaître lorsqu’elle sera réalisée n’est autre qu’une déclaration de principe sur l'obligation des Etats de se reconnaître les uns les autres.
187.Cependant,on parlesouventdereconnaissance condiltionnelle et il arrive que les Etats eux-mêmes se disent
reconnaître conditionnellement. Lorsque la « condition » ainsi prévue est essentielle à l’existence de l’Etat, il faut voir dans cette prétendue reconnaissance un refus de reconnaissance.
Lorsque la « condition » prévue n’est pas essentielle à l'existence de l'Etat, il devient plus malaisé de savoir si les Etats entendent accorder ou refuser la reconnaissance. Si la reconnaissance était un acte arbitraire, et avait sa raison d’être à la fois dans l'existence de l’État et dans le bon plaisir des autres États, il est clair qu’on devrait interpréter cette reconnaissance conditionnelle comme un refus de reconnaissance; mais telle n’est pas la vérité. Celui qui reconnaît n'entend pas ajouter à l’état de choses existant et, sans doute, celui qui dit subordonner sa reconnaissance à la réalisation d'un acte quelconque indifférent au point de vue de l'existence de l’État
n'entend pas refuser de tirer de la situation de fait toutes les conséquences qui en dérivent et son langage est inexact. Du moins, il faut le présumer; car formeliement, le contraire est possible. Alors, comment faut-il analyser cette déclaration de reconnaissance conditionnelle? Holtzendorff (op. cit., p. 28) dit très justement qu'il faut la considérer comme une déclaration de reconnaissance actuelle, avec stipulation entre l'Etat qui reconnaît et l'Etai reconnu, relative, par exemple, à une indication de frontières nettes et précises.
Le point important est évidemment de déterminer ce qui arrivera si la « condition » n’est pas remplie. Il y aura inexécution d’un engagement contracté, violation de droit avec toutes les conséquences inhérentes à ces violations de droit.
Rivier exprime la même idée en distinguant entre Îa
condition, qui est possible, et le mode qui doit être présumé (op. cit., p. 61)(1).
188. La condition résolutoire n’est pas davantage possible. L'Etat peut, formellement, subordonner ainsi l’accord et le maintien de sa reconnaissance, non pas à la réalisation d’un acte déterminé passager, mais à une certaine manière d’être de l'Etat à reconnaître, à l’adoption d'un principe dans sa législation ou dans sa constitution. C’est la prétendue condition résolutoire.
Y a-t-il formellement reconnaissance? Il semble que oui, puisque l'Etat, seul juge en la question, le déclare. Mais sa déclaration porte en même temps, d'une part, qu'il reconnaît la souveraineté de [lEtat, et d'autre part, qu'il lui impose celte limitation. La contradiction ne peut être levée qu'en interprétant la déclaration de l'Etat comme une déclaration de tutelle et non de reconnaissance sous condition résolutoire (2).
Matériellement, dans ce cas, il y a intervention comme lorsque l'Etat entend formellement subordonner sa reconnaissance à la réalisation d’un acte passager(3). Il
(1) Pradier-Fodéré (op. cit. p. 240) dit qu’il ne peut y avoir de condition suspensive, « car l’existence d’un Etat nouveau est un fait qui n'attend pas pour s’accomplir l'événement d’une condition ; la reconnaissance ne crée pas, elle confirme un état de choses existant. »
(2) Pradier-Fodéré (loc. cit.) dit : « Il ne peut dépendre des autres Puissances d’exclure du concert des nations un Etat existant qu’elles ont reconnu; d'autant que certaines conditions sont susceptibles de plus ou de moins ». Holtzendorff (loc. cit.) dit aussi qu'il y a lieu seulement lorsque, la reconnaissance accordée, la condition cesse d’être remplie, à rupture des relations diplomatiques ou intervention. Cf. dans le même sens Wheaton (op cit., p.32).
(3) La reconnaissance ne devrait jamais faire de difficulté à l’é-
n'y à pas intervention, formellement, puisque par suite du refus de reconnaissance, il n’y a pas constitution de la personnalité plénière qui serait lésée par cette contrainte. \
189. Les art. 27 et s., 43 et s., du traité de Berlin du 13 juillet 1878, ont fait de l'égalité de droits de tous les habitants, sans distinction de culte et de confession religieuse, une condition fondamentale de l'admission du Montenegro, de la Serbie et de la Roumanie au nombre des Etats indépendants de l’Europe. C'est une condition que les Etats considèrent comme opportune et non pas
.Comme un élément essentiel de l’existence de l'Etat.
Comment faut-il dès lors l’envisager(1)? Pradier-Fodéré (loc. cit.) répond : « Ce sont plutôt des conditions de la garantie donnée par les Puissances signataires de ce traité à l'autonomie des trois nouveaux Etats souverains, que des conditions auxquelles serait subordonnée leur existence même. » En effet, il est possible qu'un Etat, après avoir reconnu, garantisse l’indépendancereconnue, c'est-à-dire s'engage à la défendre contre toute entreprise, notamment contre les entreprises de l’ancien Etat, dont le nouvel Etat s’est détaché. Cette garantie, qui est en somme une alliance, est d'ordinaire collective. Par l'insertion de cette condition, la garantie se présente
gard d'un Etat qui propose d'entrer dans le concert des peuples en acceptant les principes généraux du droit international.
Les considérations en vertu desquelles elle est refusée tendent à s'immiscer dans des questions de souveraineté interne » (Despagnet, p. 87).
(1) Bluntschli, $ 35 ter, dit que le congrès « a recommandé par là, de la manière la plus énergique, le principe moderne de l'Étatnon confessionnel, comme une direction et une tâche pour l'Orient ».
comme une promesse faite par le garant, avec, comme contrepartie, une promesse du garanti. Cette insertion de la condition traduit donc une stipulation du garant, qu’il faudra régir par les règles applicables à cette opération juridique. Il y à ici une question que nous n'avons pas à examiner, celle de savoir si une telle promesse d'exercer sa souveraineté interne dans un sens déterminé est juridiquement valable.
190. La reconnaissance dite conditionnelle existe, je le disais, dans lapratique ; cen’est que par l'analyse qu’on découvre ce qu’il y a au fond de cette institution. Holtzendorff dit qu’elle doit être théoriquement condamnée. Pour Despagnet (op. cit., p. 91): « La pratique de la reconnaissance conditionnelle aboutit à placer des Etats dans une situation équivoque, sans un droit de souveraineté bien défini, eé à le soumettre à une sorte de tutelle
«esautres Puissances.
« De là, des interventions incessantes dans ladministration de ces Etats, une cause permanente de rivalité et de conflits entre ceux qui se sont donné la mission de faire respecter les conditions auxquelles la reconnaissance a été subordonnée (1).
Lorimer dit : « En autorisant un Etat à prendre un caractère d'indépendance conditionnelle, en l’émancipant des liens de tutelle qui existent entre les Etats civilisés et les Etats barbares, les Elats qui reconnaissent le premier se réservent sur lui, dans l'intérêt commun, certains droits de surveillance analogues aux droits que l'Etat se réserve sur ses sujets. » On ne voit pas bien ce que sont juridiquement ces droits de surveillance distincts de la tutelle.
(1) En ce sens Renault, Introduction, p, 25.
Est-il admissible qu’un Etat puisse avoir sur un autre, son égal, de pareils droits de surveillance qui supposent l'autorité chez celui qui en est. investi? Nous avons dit qu'un Etat civilisé pouvait exercer sur un peuple-une contrainte pour lPamener à s'organiser et à mériter la reconnaissance de son indépendance. Un droit de surveillance, appuyé par l'intervention, est évidemment contraire aux conséquences juridiques de la reconnaissance formelle. Mais les Etats civilisés ont une grande tendance à vouloir, en vertu d’une mission supérieure pour la réalisation du bien, écarter souvent le point de vue purement formel; on imposerait à un Etat qui se civiliseles droits et devoirs internationaux dont il devient capable. En tout cas, je considère qu'ils ne peuvent de toute façon agir ainsi que pour ce qui est de leur domaine propre, à savoir les relations internationales, Quant à vouloir, pour des considérations purement éthiques, imposer des principes quelconques de droit public, contre le droit formel, c’est ce qui est absolument inadmissible. |
SEGTION IT
RECONNAISSANCE DE L'ÉTAT FORMÉ PAR SÉPARATION
194. La formation d’un Etat par séparation violente fait naître deux questions. L'une, celle de savoir si, à un moment donné, la reconnaissance du nouvel Etat ne constitue pas une lésion de la personnalité reconnue à l’ancien, et, celle-ci résolue, celle de savoir à quel moment cette reconnaissance doit avoir lieu.
La reconnaissance de la personnalité de l’Etat ancien produit-elle des effets juridiques, quels que soient les événements qui surviennent au sein de cet Etat? Si oui, il ne saurait y avoir, de plein droit, une diminution de sa personnalité, etun Etat nouveau, détaché du premier, ne pourrait être reconnu qu’à la suite de la renonciation de celui-ci. La réponse à notre question serait donc très simple: la protestation de l’ancien Etat suffit à mettre obstacle à la reconnaissance de l'Etat nouveau.
Tous les auteurs sont d'avis contraire, Et, en effet, la reconnaissance, nous le savons, suit toujours, dans ses effets juridiques, la marche des événements (1).
L'Etat reconnu étend dans sa constitution sa souveraineté à un groupe; lorsqu'une scission se produit au sein de ce groupe, il se peut que la constitution reste la même et que, par conséquent, légalement, formellement, l'Etat nouveau reste sous la dépendance de l'Etat ancien. C'est la protestation de celui-ci. Et, assurément, il n’y a aucun pouvoir qui puisse lui imposer une reconnaissance formelle de l'Etat nouveau, mais les autres Etats ne seront pas astreints à respecter sa décision, par la raison bien simple que la souveraineté reconnue et respectable n’est pas celle que l'Etat s’attribue formellement, attribution qui dépend de sa libre volonté et qui n’a pas de limites, mais celle qui dérive de sa capacité naturelle.
Il y a donc, formellement, une distinction bien nette entre les deux domaines : droit public, l'État réglant luimême sa souveraineté, et droit international, les autres Etats y attachant des effets juridiques, Il n’y a pas pour
(4) Cf. supra, n° 31, 98, et sur ce sujet Holtzendorff (op. cit., p. 24).
ceux-ci de question légale, et leur reconnaissance « ne doit jamais servir à manifester soit une approbation des moyens dont l’emploi a préparé le dénouement, soit une appréciation de leur régularité ou de la légitimité du nouvel ordre de choses » (Fiore, art. 53)(1).
Matériellement d’ailleurs, la question se présente de la même façon pour l'Etat ancien et pour les autres Etats, et si celui-là peut formellement ne pas modifier son droit public, matériellement il le devrait et il finit toujours par le faire (2).
(1) Cf. particulièrement Heffter (op. cit., p.46 etss.). Holtzendorff, Introduction : « Le droit public n’est pas en situation de détérminer juridiquement, d'après des règles positives, les faits historiques de la création et de la ruine des Etats, tandis que le droit des gens
_est à même, aussitôt que les vicissitudes inévitables de l’histoire du monde et les faits accomplis ont acquis un caractère suffisamment prononcé, de garantir par l'acte de la reconnaissance la raison d'étre des Etats et de dénouer le conflit entre la formule juridique traditionnelle et le fait historique » (p. 51).
(2) Cf. Bluntschli (op. cit., art, 38), Lawrence(op. cit., p. 195) dit du tèrme reconnaissance que son «sens légitime et véritable, comme terme technique, est celui de reconnaissance par l'anciën Etat, »
Bluntschli (art. 29) dit : « La question de savoir si, avec quelle position, un nouvel Etat s’est formé est en premier lieu du ressort constitutionnel de cet Etat. La question de savoir si, et avec quelle position un Etat nouvellement créé doit être admis dans le concert des Etats est, par contre, essentiellement du ressort du droit international ».1l commente amsi : « Le droit Constitutionnel prime ici le droit international, car les Etats doivent exister pour pouvoir soutenir des relations avec d'autres Etats ». Bluntschli veut donc dire simplement que la reconnaissance, question de droit international, est subordonnée à l'existence d’un droit public, affirmation de l'existence de l'Etat nouveau, mais il n'entend pas dire qu’elle est subordonnée au droit public de l'Etat ancien. Ainsi, dit-il, lorsque les colonies de l'Amérique du Nord se séparaient de
Cette distinction formelle du droit public et du droit international est faite par les auteurs. Parfois, pourtant,
la distinction n’est pas nette (1).
C'est aussi la pratique internationale (2).
192. T1 faut maintenant répondre à la seconde question, À quel moment la reconnaissance peut-elle avoir lieu?
Il n’y a, semble-t-il, pour apprécier ce moment qu'à se référer à la définition de l'Etat et à examiner si, objectivement, les éléments essentiels sont réunis. « Dès que l'Etat est capable d'entretenir des relations régulières,
l'Angleterre, cet événement concernait d'abord l’Angleterre seule et devait être jugée d’après le droit public anglais; mais à mesure que lescolonies arrivèrent à maintenir les armes à la mainleurindépendance et devinrent de nouveaux Etats, on vit naître un nouveau droit public, celui des républiques de l'Amérique du Nord, et par suite de nouveaux rapports internationaux de ces républiques avec d’autres Etats. Il faut avouer d’ailleurs qu’il s'exprime en termes fort équivoques.
(1) Ainsi Heffter (loc. cüt.). « Néanmoins, les principes de justice qui régissent l’Europe chrétienne prescrivent en outre que l’existence d’un Etat ne lèse pas le droit des autres Etats qui appartiennent déjà au concert européen, que, du moins, la lésion cesse ou que l'Etat lésé renonce. C’est à cette condition qu'un nouvel État devient légitime. Aussi longtemps que l’'Elat lésé n’a pas renoncé, qu'il s'oppose et qu'il a recours à la force des armes pour rétablir l’ancien ordre des choses, les autres Puissances ne peuvent ni ne doivent reconnaitre l’existence du nouvel État, ni entrer en relations avec lui : il faut que l'État lésé, après avoir été indemnisé, reconnaisse le nouvel ordre des choses, ou qu'il se trouve dans l’impossibilité de recouvrer ses anciens droits. »
(2) Lord Palmerston dit : « Mais le refus de l’ancien État qui, tout en suspendant la lutte, se réserve de chercher à recouvrer son autorité à l'avenir, n'est pas, pour les Puissances étrangères, un motif régulier et suffisant pour les empêcher de reconnaître le nouvel État ».
Racil
Mo
ils n’ont pas le droit de s’y refuser » (Funck-Brentano et Sorel, p.208). Ce qui fait la difficulté de la question, c’est qu'il y a un élément qui dépend d’une foule de circonstances variables et impossibles à préciser : la stabilité de PEtat nouveau (1). Il y a là un véritable calcul de probabilité.
Ici, comme au cas de belligérance, il y a, chez les auteurs, des confusions regrettables : au lieu de se borner à dire que la durée probable de l’État nouveau déjà existant doit entrer en ligne de compte, on le dit de l’existence probable, et, même pendant la lutte, il serait juridique de reconnaître l'Etat nouveau. C’est tout à fait inexact, à mon avis. Il faut tenir compte de la lutte, non pas, il est vrai, comme d’une protestation persistante de l’ancien Etat, mais comme d’un obstacle à existence actuelle de l’Etat nouveau.
Les deux idées ont été très nettement exprimées en Angleterre (2).
(1) Aucune règle ne peut être posée à ce sujet, disent Funck- Brentano et Sorel (loc. cit.), et Pradier-Fodéré. C’est de la politique.
(2) Cf. Lawrence, op. cit., p. 147 et ss. Lord Palmerston s’exprime ainsi au sujet du Texas : « Avant que les Puissances étrangères ne reconnaissent un nouvel Élat, elles doivent attendre la cessation des hostilités de la part de l’ancien État, cessation qui peut précéder de beaucoup la renonciation de cet État à ses prétentions ». L'opinion opposée pense au contraire qu'on peut cal)culer les chances. Lord Campbell dit (4 août 1862) : « Depuis que l’Europe moderne existe, aucune guerre civile ne s'est terminée par la souveraineté du pouvoir insurgé, avant que ce pouvoir n'eût été reconnu par les États neutres, donnant par cette reconnaissance l'exemple au pouvoir qui visait à le reconquérir.
« On ne s’aventure pas trop en posant comme principe que la
Comme la reconnaissance s’applique à une situation de fait actuelle, lorsque la guerre civile ne s’est pas terminée par la souveraineté du pouvoir insurgé, c'est reconnaître celle-ci prématurément. Ce n’est une reconnaissance que de nom; c'est, en soi, une intervention.
193. La reconnaissance prématurée est-elle bien une intervention? Il semble que non, puisque l'Etat qui la fait n’exige pas que l'Etat ancien se comporte de telle ou telle façon. La reconnaissance, question de droit international, est absolument distincte du droit public, et, pourvu que l'Etat ne cache pas, sous la dénomination trompeuse de reconnaissance, une pression sur la volonté de l'Etat ancien pour l’amener à modifier son droit publie, il n'y aurait pas intervention. Cela paraît être la pensée de plusieurs auteurs. Mais l’on ne définit l’intervention comme une pression de volonté que pour les relations normales des Etats et cette contrainte rentre dans la notion plus générale de méconnaissance de la personnalité, ce qui est la caractéristique de l'intervention dont nous parlons. Les Etats à neutralité permanente et conventionnelle n’accordent pas leur reconnaissance avant que les Etats garants n'aient octroyé la leur.
194. L'Etat ancien verra donc avec raison une lésion de sa personnalité dans toute reconnaissance accordée en dehors de ces conditions. Mais comme la reconnaissance est une conviction, affaire d'appréciation subjective, on se demande si, pratiquement, il est possible de s'attacher à des indices objectifs et s’il ne faut pas s’en
guerre doit Continuer contre l’État insurgé tant que les Püissances neutres n'ont pas reconnu celui-ci. »
remettre purement et simplement à la décision de l'Etat qui reconnaît, sauf s’il exprime une opinion hostile.
C'est cette dernière opinion qu'embrasse Bluntschli :
« Si cet Etat arrive à se convaincre que ces diverses questions doivent être répondues affirmativement, il est autorisé à reconnaître le nouvel Etat, quand même la lutte durerait encore » ($ 32); 8 33 : « Lia reconnaissance bâtive peut cependant avoir lieu dans l'intention de prendre part à la lutte et de soutenir la cause de celui qui cherche à se constituer en Etat. Dans ce cas, « l'Etat ancien » peut considérer cette reconnaissance comme un acte d'hostilité (1). »
Bluntschli toutefois ne dit pas que l’intention doit être exprimée. Il ne peut cependant vouloir qu’on la déduise des circonstances, sans détruire son système,
Ainsi, lorsqu'on n’admet pas que la reconnaissance soit possible matériellement pendant la durée des hostilités, on peut considérer avec Bluntschli, que formellement, l'Etat ancien ne peut se plaindre de la lésion. C’est ce que répondent les Etats-Unis à l'Autriche, lors de l'insurrection de Hongrie.
Pour moi, je ne suis pas de cet avis, et je crois que l'Etat peut se prétendre lésé lorsqu'il n’y a pas cessation des hostilités. La part d'appréciation subjective est ici tellement minime qu'il n’y a guère à en tenir compte.
(4) Cpr. Fiore (art. 52) : « Est de mauvaise foi la reconnaissance d’un État nouveau pendant la durée des hostilités et de la lutte, même si le parti est momentanément victorieux » (v. art. 55).
Art. 54. « La reconnaissance d’un nouvel État ne saurait être considérée comme un acte d’hostilité par l’ancien gouvernement, pourvu toutefois qu'à raison des circonstances, elle ne constitue pas un appui moral donné contre lui au nouveau gouvernement ».
Au contraire, la durée probable de l'Etat nouveau est bien une affaire d'appréciation subjective, de sorte que l'Etat ancien ne saurait se dire lésé par la reconnaissance d’un Etat qu’il considère comme provisoire. Holtzendorff (op. cit., p.25 et ss.) expose avec beaucoup de netteté ces principes (1).
Dans les limites des règles juridiques, la politique a libre jeu. Certains auteurs semblent croire qu’elle seule joue ici un rôle (2).
195. Avant la reconnaissance de l'Etat nouveau etaprès la reconnaissance de la qualité de belligérant, il y a une phase intermédiaire où l’individualité de l'Etat en voie de formation se développe.
Ce qui est curieux, sans qu'aucun acte de reconnaissance formelle intervienne, les relations des Etats avec
(i) Quant à ce qui est exigé par rapport au nouvel État, disons avec lord Palmerston : « Le nouvel État doit aussi être suffisamment consolidé pour pouvoir soutenir avec d’autres pays des relations internationales ; et il doit posséder bona fide une indépendance entière comme État séparé, alors même qu’il ne jouirait pas à l'intérieur d’une tranquillité complète, du bénéfice de laquelle des anciens Etats sont loin de jouir toujours. Il faut qu'il existe un gouvernement reconnu par le peuple et capable de prendre la responsabilité des actes du peuple à la tête duquel il se trouve ».
(2) Il ne faut pas oublier que l'intervention, fait de guerre, est désignée sous le nom de fait politique. Ainsi, on dit que, tant que ia guerre continue, les Etats peuvent ou reconnaître la qualité de belligérants, ou reconnaître l'indépendance de l'Etat nouveau, ou s’allier avec l’un des partis, ces deux cas embrassant des « questions qui sont plutôt du domaine de la politique » (Wheaton). D’autres (Bry) placent la politique à ne pas reconnaître tant que la lutte dure : «il est même prudent de ne pas reconnaître pins que la lutte dure »,
le belligérant reconnu deviennent plus complexes : « il peut y avoir de ces relations naturelles, surtout commerciales, autant que la guerre n'y met pas obstacle » (Heffter, loc. cit.). La reconnaissance peut être verfuelle, dit Fiore, c’est la reconnaissance du pavillon des vaisseaux marchands, l’admission des consuls. Il ajoute : « En ce qui concerne la reconnaissance formelle (envoi d'agents diplomatiques, conclusions d’un traité), il est certain qu'il faut agir avec plus de réserve. » Phillimore dit que la reconnaissance virtuelle et de fatf ne peut donner sujet d’offense à l'Etat ancien.
Lorimer indique très nettement les diverses phases du développement de l'Etat : « Lorsque l'Etat naît par succession d’un Etat déjà développé, la succession est partielle ; 1l naît des droits partiels demandant une reconnaissance d’un genre inférieur à celle qui devra être accordée lorsque l'Etat réclamant parviendra à proclamer son existence politique distincte.
4° Une communauté politique doit admettre son droit de lutter pour la reconnaissance internationale, concession des droits de belligérant, simple déclaration d’impartialité. Elle accorde les droits de la guerre publique et impose aux Etats dont elle émane le devoir de neutralité. La fixation des droits publics et privés des citoyens est malaisée.
20 Reconnaissance du nouvel Etat quant au pavillon de commerce et à la nomination de consuls dans ses ports, c’est-à-dire de l'Etat en formation, ce qui se distingue peu du premier degré.
3° Reconnaissance du nouvel Etat adulte.
Pour moi, je ne dirai pas que ces relations sont naturelles, ni cette reconnaissance, de fait. Et je l'envisage
avec Lorimer comme reconnaissance d’une capacité juridique et actuelle.
196. La scission‘territoriale ne tarde pas!à se produire. Est-ce que l’occupation du territoire par le belligérant reconnu à la même valeur juridique que l’ « occupation militaire », lorsque la guerre éclate entre deux États?
Matériellement, il est clair d’abord que le belligérant est toujours animé de l’intention d’un occupant qui veut garder définitivement le territoire occupé, du conquérant. Et il y a cette différence capitale entre le conquérant et lui qu’il s’agit d’une scission dans le sein même de la nation et, comme le disent les auteurs, de « l’action d'une force intérieure » et non « d’une force extérieure sur l'identité de l’État. »
Mais je crois précisément que le territoire n’est suffisamment occupé et la souveraineté territoriale suffisamment acquise pour être formellement reconnue que lorsque la nation y est maîtresse et, lorsque par suite, il y a lieu à reconnaissance d’État nouveau.
197. La nation fait sa déclaration d'indépendance. Les actes qu'accomplit le gouvernement de fait ont un caractère formellement illégal. La reconnaissance des faits accomplis, par l’ancien État et par les autres États, a-telle, en droit public et en droit international, un effet rétroactif? C’est l’opinion d'Holtzendorff (op. cit., p. 31). À mon avis, c’est une question d'interprétation de la déclaration de reconnaissance, interprétation exacte, en effet, si celle-ci est faite purement et simplement.
Il se peut qu’après sa déclaration d'indépendance et avant la reconnaissance d’État nouveau, le peuple qui veut s'affranchir soit vaincu, Les actes du gouvernement provisoire ne seront susceptibles d’effet que dans la me-
SECTION III LA CONQUÊTE ET LA CESSION DE TERRITOIRE
198. Lorsqu'un État s'incorpore un autre État ou s’en annexe une partie, est-ce que les autres Etats doivent faire acte de reconnaissance de l'opération juridique intervenue? Cette opération consiste, d'un côté, dans un accroissement de souveraineté territoriale, de l’autre, dans une perte ou une diminution de souveraineté territoriale.
Les auteurs et la pratique internationale disent qu'il
y a lieu à reconnaissance, au cas de perte ou de diminution de souveraineté territoriale. Pour Fiore(2), la reconnaissance est utile quand un Etat s'annexe un nouveau territoire. Lawrence dit, au même point de vue : « Les E. U. n’ont pas jugé nécessaire de demander la reconnaissance des autres Puissances pour leurs différentes
(1) Il peut faire des communications aux Etats. Lorimer voit là un droit d’'ambassade. D’autres, comme Carnazza-Amari, disent qu'il n’y a pas un véritable droit de légation.
L'on conclut des conventions avec lui sur les intérêts des nationaux principalement. Mais, ici, il est très délicat de déterminer ce qui implique et ce qui n'implique pas la reconnaissance Comme Etat.
(2) Droit int. codifié, art. 49. II dit ailleurs (Nouv. dr. int. public, p. 290) que la reconnaissance peut être exigée lorsqu'un Etat s’annexe un nouveau territoire et demande qu’il soit reconnu comme partie intégrante de son domaine.
annexions de territoires, soit qu’elles fussent acquises par achat, comme dans le cas de la Louisiane et de la Floride, cédées par la France et par l'Espagne, soit qu'elles le fussent par conquête et achat, comme pour certaines parties du Mexique ». « En Europe cependant, où un transfert de territoire peut affecter la balance générale du pouvoir et l'influence relative des États, il est d'usage, lorsqu'un tel changement a lieu, de communiquer le fait aux autres États » (p. 192). Funck-Brentano et Sorel disent d’une façon plus ferme qu'il y a État nouveau lorsqu'il y à modification dans les'rapports respectifs de souveraineté, aux Cas de séparation, d’annexion, de réunion d'États, c’est-à-dire au cas derévolution nationale ou internationale, Wheaton (op. cit., p. 35) dit que la reconnaissance est nécessaire lorsqu'un changement fondamental est opéré dans un État par l'effet d’une force extérieure, comme par la conquête confirmée par lestraités. Il semble donc bien que, dans l’opinion générale, toute modification respective des rapports de souveraineté doive être reconnu chez les États qui subissent cette modification (1).
Y a-i-il pour cela État nouveau, comme le disent Funck-Brentano et Sorel? C’est également l'opinion qu’a particulièrement développée, un auteur allemand, Fric- Kker (2).
Toute modification dans le territoire de l'État est pour lui une modification dans l’essence même de l'Etat. L'Etat n’est pas autre chose que le peuple organisé pour le
(1) Bluntschli, $ 288, n’est pas bien net. On ne sait trop s’il distingue incorporation et annexion par suite de démembrement, (2) Cité par Heiïlborn, op. cit., p. 11 et ss.
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droit dans un espace déterminé. L’acquisition et l’aliénation du territoire de l'Etat sont donc une altération de l’État lui-même ; en effet, à la place de l’organisation juridique précédente, il y en a une aütre, qui comprend un autre peuple. Et voici comment il analyse la cession de l’Alsace-Lorraine faite à l'Allemagne par la France. La France reconnaît que sa permanence serait incompatible avec le bien du peuple; elle se dissout ; la plus grande partie du peuple français forme un nouvel État, dont les habitants des provinces d'Alsace et de Lorraine sont exclus. D'autre part, le royaume d'Allemagne se reconnaît trop petit pour le bien du peuple allemand, il se dissout ; le peuple allemand fonde un nouvel Etat, qui englobe les habitants d'Alsace et de Lorraine et les deux nouveaux Etats acceptent tacitement comme leur constitution et leurs organes, la constitution et les organes des anciens Etats. Quel est donc l’effet du traité? C’est d'obliger l'Etat qui fait la cession à se retirer du territoire cédé, qui ne peut plus être occupé par lui. C’est ce que disent Funck-Brentano et Sorel (op. cit., p. 320). « La cession de territoire est une conquête, le cédantreconnaît le fait accompli. Il renonce aux objets du domaine et à l'exercice de tout droit de souveraineté sur les personnes et les choses dans le territoire. L'obligation de renoncer à toute prétention sur le territoire et de ne se mêler en rien aux affaires relatives au gouvernement de ce territoire crée le seul droit que le traité puisse conférer au cessionnaire sur le territoire conquis », et ce qu'ils développent ainsi (p. 334) :
« La conquête, même consacrée par la cession de territoire, reste un fait pour les populations conquises.
« Pour les États étrangers, le vaincu ne peut céder le
droit qu’il retirait du respect de sa frontière par les Etats étrangers.
« La souveraineté du conquérant ne se fonde et ne devient un droit que quand les populations conquises sont assez assimilées aux nations conquérantes pour former avec elles une seule nation. Le gouvernement du territoire conquis se règle d’après le développement de ces faits.
« La souveraineté de fait devient une souveraineté de droit à l'égard des États étrangers lorsque ces Etats jugent que cette souveraineté est suffisamment établie, l'ordre maintenu. La reconnaissance de la conquête s'opère comme celle des États nouveaux, et lorsqu'il n’y a pas eu de traité de paix, la situation est la même, vis-à-vis l'Etat qui possédait auparavant le territoire. »
199. La position de la question est simple : 1° Est-ce que la reconnaissance de la personnalité d’un Etat emporte reconnaissance de la capacité de s’agrandir par la conquête? 2° Est-ce que la reconnaissance de la personnalité d’un Etat emporte pour lui la capacité de renoncer en faveur d’un tiers à une partie de sa population et de son territoire ? Si oui, 1l est clair qu’il y aura simplement lieu de notifier aux Etats la conquête ou la cession de territoire, comme on notifie la nomination du chef du gouvernement.
Sur le premier point, il est clair que la conquête constitue une lésion de la personnalité reconnue, et que le droit international ne pourra la reconnaître que si, la population se soumettant au régime nouveau, on peut considérer qu’il y a eu, au sein de l’ancien Etat, une véritable séparation.
Sur le second, la solution la plus simple serait assu-
non
rément celle que donne Heilborn (p. 121 et ss.), d’après laquelle la souveraineté est cédée, souveraineté sur les personnes dans les limites du territoire cédé. Il l’adopte parce que le droit international ne considère pas les individus, donc les populations, comme sujets de droits, et que le territoire seul est à considérer internationalement comme l’objet de la cession (1).
Mais il y a autre chose à considérer : c’est que la population est une partie vivante de l’État, qu'il y a Etat là où il y a association d'hommes soumis à une même autorité. Par conséquent, si l'accord entre le cédant et le cessionnaire est nécessaire pour qu’il n'y ait pas lésion de la personnalité du cédant, il faut aussi une prise de possession effective de la part de l'Etat acquéreur, pour que la cession existe à l'égard des tiers et soit reconnue par eux.
Funck-Brentano dit que Punité d'Etat suppose l’unité de nation et exige l'assimilation de la population conquise à la population conquérante, même après cession de territoire. Je ne le crois pas nécessaire. L'unité de pouvoir et l'absence de résistance me paraissent suf-
(4) Cela est trèsexact. Le principe du plébiscite ne peut être un principe de droit international que comme relatif aux éléments constitutifs de l'Etat : soumission de la population au pouvoir établi. C'est même là ce qui le condamne, car c'est après la constitution de ce pouvoir et non avant qu'il faudrait plébisciter. Aussi, c'est bien après que la population se prononce, lorsqu'on concède le droit d'option de nationalité. Mais ce droit d'option est un droit public et non pas un droit international ; il est concédé par l'Etat cédant et l'Etat cessionnaire dans leurs rapports avec leurs sujets. C'est ce que disent d’ailleurs expressément Funck-Brentano et Sorel (op. cit., pp. 508 et 504).
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fire. Il ne s’agit pas en effet ici de faire d’ane conquête un droit (4).
C’est d’ailleurs la pratique internationale. Lorsque les Etats cédant et cessionnaire accordent aux sujets le droit d'option, ceux qui optent pour PEtal cessionnaire ne sont évidemment pas assimilés à sa population (2). La cession sera pourtant valable à l'égard des tiers.
200. En ce qui concerne l'effet de la cession, la question de droit public est d’ailleurs distincte formellement de la question de droit international. C’est une question de droit public pour le cédant et pour le cessionnaire seulement (3).
Formellement, lorsque le droit public du cédant a sanctionné la cession, les Etats peuvent le reconnaître aussi. Ce sont des conditions matéricellement exigées que nous venons d'indiquer, qui pourront retarder leur reconnaissance (4).
(4) Cf. Bluntschli, $ 286. 11 ne fait qu'en apparence une condition distincte de la reconnaissance de la cession par les personnes ; « la résistance de la population rend impossible la prise de possession pacifique du pays ». Cf. Pradier-Fodéré (op. cit., pp. 393, 425, 428).
(2) « Ce consentement individuel fortifie le pouvoir du vainqueur... peut être le point de départ de l'assimilation des habitants du territoire conquis avec les nations représentées par l'Etat qui a fait la conquête » (Funck-Brentano et Sorel, p. 338).
(3) Un Etat peut-il céder son territoire ? C’est une question de droit public. Les conditions qui s'opposent à la cession en droit public s'opposent d’ailleurs formellement aussi à la reconnaissance comme telle, en droit international. Certains auteurs (Bluntschli, $$ 284 et ss. ; Rolin Jacquemyn, Rev. de dr. int., 1871, p. 538) ne mettent pas en relief la distinction des deux domaines. Cpr. Funck- Brentano et Sorel, p. 321.
(4) Jusqu'à quel point y a-t-il personnalité nouvelle de l'Etat qui
SECTION IV
LE PRINCIPE DES NATIONALITÉS
201. Ya-t-il en droit international un principe des nationalités, c'est-à-dire les Etats admettent-ils qu’un Etat est l’organisation politique d’une nationalité (1)? Les Etats, qui sont formellement libres de reconnaître ou non, s’obligeraient en vertu de ce principe : 1° à ne reconnaître qu’un Etat fondé sur la nationalité, et 2° à reconnaître tout Etat fondé sur la nationalité (2).
Cette obligation de ne reconnaître qu’un Etat fondé surlanationalité conduirait à des conséquences diverses, suivant que la conscience de la nationalité existe au moment de la formation de l'Etat ou n'existe que plus
tard.
Au moment de la formation de l'Etat, l’obéissance de
fait, l'absence de résistance, serait absolument insuffi-
bénéficie de cet accroissement de souveraineté territoriale? Cf. Heïlborn, op. cit., p. Tetss.
(1) I ne saurait aucunement s’agir de droits internationaux reconnus à la nalion, doctrine que je ne saurais admettre. Mancini dit que le droit de la nationalité à s'organiser comme Etat n’est autre chose que le droit d’un peuple à sa liberté personnelle, analogue à la garantie constitulionnelle de la liberté individuelle du citoyen. C'est un tort d’opposer ainsi droit international à droit public, nation à individu, c'est État et individu qu'il faut opposer l’un à l’autre, Cf. ci-dessus, p. 40, 81.
(2) La seconde conséquence n’a en elle-même aucune signification particulière, puisque, indépendamment de son fondement, un Etat, s’il existe, doit être reconnu,
sante. La reconnaissance de l'Etat deviendrait sans valeur, dès que la nation soumise prendrait conscience d'elle-même et demanderait à s'affranchir. Par suite, les conditions matérielles de la reconnaissance de l'Etat nouveau. formé par séparation violente seraient absolument changées; il est clair, par exemple, que cette conscience de la nationalité existe pendant la lutte et il n’y aurait aucune intervention à reconnaître à ce moment l'Etat nouveau. Il y a mieux : il serait possible de l'aider sans léser aucunement la personnalité de l'Etat ancien, qui, n'étant pas une personnalité nationale, est dès maintenant, sans valeur.
202. Pradier-Fodéré (op. cit., p. 12 et s.) pense que la nationalité a droit à la protection du droit international, lorsqu'elle est opprimée au mépris de l'humanité. Carnazza-Amari adopte pleinement le principe avec les conséquences que je viens d'exposer :
« La nation est un Etat constitué d’après la nature. Toute nation est un Etat. I] faut une autorité souveraine propre, tirant son origine et son pouvoir de la nation ; sinon il y a une société politique esclave. »
Et, dans l'application, plusieurs auteurs vont au delà de ce qu’ils semblaient d’abord consentir. Ainsi, Pradier- Fodéré considère l’assistance donnéeà un peuple qui demande à être délivré d’une domination étrangère, ou à se séparer d’un autre peuple auquel il aurait été réuni par la force comme « un acte d'alliance » pur et simple, qui n’a pas le caractère d'intervention (1).
(1)P. 598 : «Il y a là un acte d'alliance en vertu de ce principe qu’un Etat, s'il en est requis, est toujours autorisé à soutenir pour un autre tout droit qu'il peut défendre en son nom personnel », Cpr. p. 602. P. 603 : « Une semblable union n'étant pas une union
Lord Palmerston disait au sujet de la Lombardie: « Une telle situation est en opposition avec le précepte que la civilisation moderne proclame: qu’il n’y a de gouvernement légitime que celui que les peuples acceptent au moins avec résignation. »
La pratique internationale, dans les affaires de Grèce,
de Lombardie, aussi bien que dans la séparation de la Belgique et de la Hollande, a été conforme à ce principe.
_ On a même été jusqu’à déduire du principe des nationalités que la reconnaissance d’un Etat n’aurait pas de valeur si, fondé sur une fraction de nationalité, celle-ci, prenant conscience d'elle-même, demandait la réunion de petits Etats autonomes en un grand Etat national.
Si l’on se contentait de dire qu’en fait « il pourra devenir nécessaire de renverser un gouvernement lorsque le sentiment national l'exige et que tous les fils d’une nation veulent devenir citoyens d’un seul et même Etat »(1), ce serait exact. Mais que, dès l’origine, ce soit légal et légitime et qu'il ne soit pas besoin d’une recon-
nationale et volontaire, contenant dans son origine une violation de l'indépendance des Etats qui l'ont subie, ces derniers conservent toujours /e droit de reconquérir l'autonomie ». : Fiore va jusqu'à dire, art. 57 : « La reconnaissance d'un Etat nouveau par un congrès est décisive en ce qui concerne la légalité et la légitimité du nouvel ordre de choses. Elle peut se produire, alors même que les circonstances devraient la faire considérer comme un appui moral fourni au nouvel organisme contre l’ancien. Cette règle tend à favoriser la formation des Etats nationaux ». Comme si la décision d’un congrès était obligatoire et la reconnaissance relative à la égalité!
(1) Bluntschli, $ 388, qui se sert de ces termes, dit aussi que l'incorporation est alors « légale ». Jene le crois pas.
te
naissance formelle qui constitue la personnalité du nouvel Etat, c’est ce que nous ne saurions admettre (1).
203.Rien de plus simple que la reconnaissance de l'Etat qui se forme par développement naturel, dont nous n'avons pas ici à rechercher les causes.
Les Etats, au lieu de reconnaître, peuvent créer un Etat, tout comme un Etat peut chez lui créer une personnalité juridique. Il crée la personnalité lorsqu'il constitue lui-même de toutes pièces l'individualité qui est à la base de la personnalité. Ainsi, pour l'Etat indépendant du Congo (2).
Il la crée aussi partiellement dans la mesure où il la reconnaît prématurément, mais ce n’est pas une création, au point de vue formel.
Les Etats devront imposer à l'Etat qu'ils créent des limites territoriales. Supposons que cet Etat s’agrandisse. Les solutions que nous avons données pour la reconnaissance de la conquête ou dela cession de territoire
(1) Gioberti dit : « Toutes les fois que l'indépendance politique d’une province est en conflit avec les intérêts de la nation, ceux-ci doivent l'emporter; ni la volonté des gouvernements, ni la souveraineté des peuples qui composent cette nation ne peuvent prévaloir contre eux ».
Mamiani au contraire : « Tout peuple autonome a le droit primitif et absolu de vivre indépendant; il a, par conséquent, la faculté de rester séparé des autres, ou de s’unir et de s’incorporer à eux, et quoiqu’ils puisse trouver à cette union et à cette incorporation bien des raisons puissantes et même obligatoires, ces raisons sont purement morales et ne tendent qu'à remplir une obligation qu'on appelle imparfaite ».
Cette doctrine est la bonne pour Pradier-Fodéré (op, cit., p.609).
(2) Bluntschli, $ 28, dit au contraire que le droit international ne crée pas d'Etats nouveaux,
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sont-elles ici applicables ou faut-il dire que l'Etat a violé la charte qui le constitue ? C’est une question d’interprétation. Si on lui a reconnu pleine indépendance, les solutions précédentes sont applicables ; si l’on a entendu restreindre son indépendance, comme c’est le cas ordinaire, il y a une violation de la charte constitutive et les Etats la sanctionneront sans doute par le refus de reconnaissance des nouvelles limites territoriales. Ce sera un tort d’ailleurs, si ce point de vue formel est devenu inapplicable, par suite de l’existénce, dans ces limites, d'un groupe présentant tous les caractères constitutifs de l'Etat (1).
(1) Cp. R. D:I. P., 1. I, p. 523 et ss : Les frontières de l’Etat indépendant du Congo.
CHAPITRE IIl
Reconnaissance du gouvernement nouveau.
Le principe de légitimité.
204. J'ai dit déjà ce qu'est la reconnaissance du gouvernement. À mon avis, c’est l'Etat lui-même, par son droit public, qui désigne les organes de ses fonctions internationales, en vertu d’une capacité qui lui est reconnue. Ces organes sont, en même temps, des organes des fonctions de la vie nationale. C’est ainsi que le chef de l'Etat, qui est à la tête du gouvernement et de l’administration intérieure du pays, représente celui-ci à l'extérieur.
Ce ne sont pas les autres Etats qui font, par une reconnaissance spéciale, de ces organes nationaux, des organes internationaux hoc sensu. À la vérité, il y a, dans la communauté internationale, une conception commune des fonctions de la vie internationale et, par suite, de la compétence de ces organes. Mais ce n’est pas ce droit international qui répartit entre eux cette compétence; c'est une affaire de droit public.
La situation, qui est très nette lorsque la même constitution est observée, le devient moins lorsqu'un changement de constitution se produit, surtout à la suite d’une révolution.
205. Lorsque le changement de constitution est légal, il ne peut y avoir de difficulté : l'Etat a usé de sa liberté de changer son organisation politique et le nouveau chef d'Etat a une compétence internationale.
Lorsque le changement a lieu à la suite d’une révolution, il y a avant son achèvement diverses phases dont il faut déterminer le caractère juridique. Je suppose la révolution terminée: c’est la dépossession de l’ancien gouvernement, l'avènement d’un gouvernement nouneau ; celui-ci, d’abord non consacré par le droit constitutionnel, le devient par la suite. Quelle sera l'attitude des Etats tiers à chacun de ces moments?
Et d’abord, le gouvernement nouveau non consacré constitutionnellement. Ce n'est pas un gouvernement légal, c'est un gouvernement de fait, c’est-à-dire qu’en fait, il est l'autorité dans l'Etat ; au point de vue du droit internationalil n'y a pas, à le reconnaître, une lésion de droits individuels antérieurs. En effet, j'ai établi que l'individu n’a de droits que contre l'Etat qui l’a désigné comme son organe, droit public. La question de reconnaissance du gouvernement de fait ne se pose qu’à l'égard de l'Etat dans lequel il exerce l'autorité et au nom duquel il revendique sa reconnaissance.
Dans la mesure où les relations internationales sont nécessaires, et où l'Etat n’a besoin que d’une autorité qui s'exerce actuellement sans se lier pour l'avenir, il est clair que le gouvernement de fait doit être reconnu. Mais peut-il être considéré comme exprimant la volonté de l'Etat? Ou ne doit-on considérer comme organe de cette volonté que ce qui est légal, en l'espèce constitutionnel? Je crois qu'on peut le considérer comme organe de la volonté de l'Etat. Les Etats en sont mai-
tres et il semble bien qu'ils aient adopté cette règle.
Lorsque le gouvernement nouveau devient consacré constitutionnellement, il est évidemment l’organe des relations internationales.
Remarquez bien que la reconnaissance internationale joue absolument le même rôle au cas de changement de constitution pacifique ou violent. Elle ne donne jamais à un gouvernement une valeur juridique, à nouveau. Celle-ci est la conséquence de la reconnaissance primitive de l'Etat (1).
206. Les idées que nous venons d’exposer sont-elles celles des auteurs? Faisons un rapide examen de leurs opinions. On distingue, en droit public, le gouvernement de fait, le gouvernement légal, le gouvernement légitime; la terminologie est d’ailleurs assez obscure.
Le gouvernement de fait est celui qui a de fait la direction des affaires (qui actu regit). Avant lui, c’est l’ancien gouvernement. Pendant la lutte entre les partis politiques, ce gouvernement de fait est en voie de formation. Avant l’obéissance totale, il y a l’obéissance partielle, puis une phase douteuse, dans laquelle on ne sait si le gouvernement va ou non se maintenir.
« La ligne de conduite régulière est de maintenir les
(1) Cf. Heffter. « Lorsque le pouvoir est nouveau, par résultat d’un droit de succession garanti, lorsqu'il est douteux ou contesté, il est d'usage de demander reconnaissance expresse.
« Cette reconnaissance ne peut être valablement exigée à aucun ittre que comme condition de la continuation des rapports internationaux ».
Si, contrairement à ce qu’ils doivent faire, les Etats posaient des règles relatives à leur constitution intérieure, on conçoit combien cette reconnaissance serait nécessaire.
relations avec le gouvernement qui détient encore le pouvoir d’une façon officielle jusqu’à ce qu’il soit supplanté en fait, avec ou sans consécration constitutionnelle, par un gouvernement nouveau » (Despagnet, op. Cu ADN)
Tant qu’il n’y a qu’obéissance partielle « on ne saurait reconnaître ni le droit du gouvernement à commander ou à contracter, nile devoir de la nation d’obéir ou d’exécuter le traité. Mais il y a des conventions dont l’objet est borné, soit quant à la nature des conditions, soit quant au temps pendant lequel les conditions peuvent laisser l'espoir qu’elles seront accomplies par le gouvernement contractant, et par cette partie de la nation dont l’obéissance actuelle lui a conféré le droit de contracter en son nom (1) » (Pradier-Fodéré, op. cit., p. 590).
Et dans la phase douteuse, ancien gouvernement ne pourrait obliger la nation, ce qu’il pourrait faire jusquelà; c’est ce que pense Bluntschli ($ 121).
Lorsque le gouvernement de fait est constitué et sa stabilité assurée, il a une valeur internationale. Holtzendorff le met très nettement en lumière :
(1) Un tel gouvernement est souvent appelé et il est en effet provisoire. On dit aussi du gouvernement de fait qu'il est provisoire, par opposition à gouvernement définitif entendu comme consacré constitutionnellement. Déterminer les capacités internationales d'un gouvernement provisoire est malaisé, puisque, à aucun moment il n’est le même. En tout cas, il faut bien se garder de le traiter comme organe de toutes les relations internationales et lui envoyer des ambassadeurs. Cf. Holtzendorff, Eléments, p. 132.
Fiore (Dr. int. codifié, p. 61) prétend que « tout gouvernement nouveau peut, en dehors de toute reconnaissance, réclamer l'application du droit international... vis-à-vis des Etats avec lesquels il entre en relations de fait ».
« Le droit des gens ne connaît pas le principe dynastique de légitimité. Non seulement les Etats, mais les formes de gouvernement sont soumises aux changements provoqués par la marche des événements » (1).
Fiore dit, moins fermement :
« Quiconque en fait est en possession des droits de la souveraineté, et les exerce, doit être provisotrement reconnu comme souverain relativement à ces actes, et sans préjuger la question de la légalité du fait et de l'exercice légitime des droits, »
207. En face de cette théorie, il y a la théorie de la légitimité, et la théorie de la légalité.
La légalité, c’est l'expression de la volonté de la nation dans des formes déterminées; la légitimité, c'est un droit au-dessus de la volonté de la nation, Les Etats attachent des effets juridiques à l’expression de la volonté de la nation el n'admettent rien au-dessus d'elle.
En soi, la légitimité peut s'appliquer à une constitution ou à une dynastie. Historiquement, le principe de légitimité est un principe dynastique; c'est un droit individuel au-dessus de la volonté de la nation, droit divin : La volonté de Dieu s’impose à la nation.
Les changements révolutionnaires sont en contradiction soit avec la légalité, soit avec la légitimité.
La Sainte-Alliance, en les prohibant, protégeait à la fois l’une et l’autre et voulait protéger la légitimité. Elle n’entendait pas poser un principe de droit international, mais un principe du « droit publie de l’Europe ». Et, en effet, comme affirmation du droit divin, source du pou-
(1) Casanova (cité par Calvo) fait découler cette conséquence du principe de non-intervention.
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voir de la dynastie régnante, c’est un principe de droit public. Mais comme négation de la volonté de l'Etat, personnalité reconnue par le droit international, c’est un principe de droit international. Personne ne parle plus aujourd’hui de légitimité. À
208. Le droit international admet-il le principe de légalité? Non, certainement, et les Etats attachent des effets juridiques à la volonté de la nation non exprimée dans les formes légales.
Bluntschli, qui dit très justement, $ 147 : « On peutconclure avec un usurpateur victorieux et reconnu par son pays des traités obligatoires », est ici très équivoque. $ 120 : « La légalité ou Pillégalité d’un gouvernement est une question de droit constitutionnel. Elle n’est qu’en seconde ligne du ressort du droit international ». Il ajoute : « Un gouvernement, qui s’est élevé en violant le droit, peut devenir légal s’il se maintient et s’il est reconnu par tous ». Il faut sans aucun doute entendre par là que la consécration constitutionnelle est la marque de l’adhésion unanime et par suite de son autorité effective.
Heffter (op. cit., p. 102) dit au contraire que le souverain non légitime ne peut valablement imposer aux nations étrangères l’obligation de le reconnaître, ni prétendre aux honneurs y attachés, ni exiger le maintien des rapports internationaux. « Mais à un refus, il peut répondre par un refus semblable d’une continuation des rapports avec le gouvernement offenseur(?).» Et par i//égitime, il entend celui dont le règne repose sur une violation de droits antérieurs (1). Or, cette violation n’est
(4) I dit (p. 101) : « tant que l’origine ou la légitimité du pouvoir souverain est contestée, le seul fait de la détention réelle
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possible qu’en droit public ; c’est donc une doctrine erronée.
209. Il nous est plus facile maintenant de voir quel rôle joue, en droit international, le fait accompli. La théorie la plus simple consisterait à dire que la reconnaissance s'applique à la situation de fait.
Bluntschli dit, au sujet de la formation des États par séparation violente : « L'histoire qui nous démontre /a puissance des faits, etnousfaitvoir ce qu’on pourrait appeler le droit vivant, a détruit d'anciens droits et en a fondé de nouveaux. Lorsque des droits sont devenus insoutenables, ils tombent et lorsque les droits nouveaux ont établi leur autorité et leur puissance on ne peut les ignorer », et à propos de ia légitimité du gouvernement :
« L'État, étant une personne vivante et non pas un système de droits purement formels, peut être représenté seulement par celui qui sert d'organe vivant à l’État, dans l'Etat, à la tête de l’Etat, c'est-à-dire seulement par celui qui exerce en réalité le gouvernement ». Un fait accompli ne doit pas cependant être reconnu dans tous les cas. [Il faut ($ 117) que « le nouvel ordre de choses présente un caractère suffisant de stabilité et de nécessité; (8 121) « qu'un des éléments constitutifs du droit vienne s'ajouter au fait de la suprématie du vainqueur; en par-
tient lieu du droit... dans les relations internationales ». Et il résume ailleurs sa doctrine dans cette formule :
« C’est pour les nations un droit et non un devoir de reconnaître les gouvernements de fait que le peuple S'est donnés: c’est à ce gouvernement qu’ils doivent s'adresser s'ils tiennent à entrer en relations avec lui ». Holtzendorff (Introduction, p. 52) voit avec raison dans le principe de légitimité un empiètement du droit public sur le droit des gens.
ticulier, que la nécessité du changement soit évidente ». À défaut denécessité à l’origine du nouvelordre dechoses, on doit reconnaître au temps le pouvoir d'effacer l'injustice et de créer le droit » ($ 290).
Et Rivier nous en donne la raison. Il n’y a pas de juge terrestre, au-dessus des nations, pour annuler des actes injustes ou prononcer sur leur justice ou injustice (op. cit., p. 55).
210. Mais il n’y en a pas non plus de la nécessité! Faut-il donc dire que l’Etat qui reconnaît se fera juge, à la fois, de la nécessité et de la justice des faits accomplis ou qu’il ne se fera Juge ni de l’une ni de l’autre ? Je crois qu’il ne se fera juge ni de la nécessité ni de la justice du nouvel ordre de choses. Et il faut en revenir à la première formule de Bluntschli : les droits nouveaux établissent leur puissance et leur autorité. Mais Bluntschli serait fort porté à reconnaître, sous prétexte de nécessité, un changement apporté à l’ordre de choses ancien, en dehors de tout élément de durée et de stabilité ; et dans la nécessité, une foule de considérations peuvent rentrer, telles par exemple, que celle-ci : « les parties n’ont pas le droit d’arrêter la vie et le développement du tout » ($ 288). On en arrive facilement à tenir compte non du fait accompli, mais du fait à accomplir. (C’est ainsi que Bluntschli ($ 288) fait ici une construction juridique très ingénieuse. Comment constatera-t-on que la nouvelle situation est nécessaire et stable? Par la reconnaissance de la population. La reconnaissance, en effet, en droit public comme ailleurs crée le droit; par conséquent, dès que la population obéira au nouveau gouvernement et cessera la résistance contre lui, le nouvel ordre de chose aura la sanction du droit. Il n’ajoute pas, mais il
sous-entend évidemment, que toute personnalité de droit public a une valeur en droit international.
L'histoire humaine, dit Macri, op. cit., contient un des éléments intégraux du droit, le fait juridique, le fait qui est la cause nécessaire ou occasionnelle du droit. L’existence d’une personne collective est un fait, qui donne naissance à un droit nouveau. Le fait juridique trouve sa justification dans la volonté commune des associés, la force des choses, l'harmonie avec les règles fondamentales de la justice absolue.
211. J'ai dit, on se le rappelle, qu'il n'y avait pas de droit des nationalités qui puisse mettre obstacle à la cession de territoire, ni de droit des Etats qui puisse empècher la reconnaissance de la séparation ou de l'annexion devenue une véritable séparation, ni de droit d’un gouvernement légitime qui représentât l'Etat dans lequel il n'exerce pas en fait l'autorité. Toutes ces solutions dérivent du même principe : il faut s’attacher, pour la reconnaissance de la personnalité de l'Etat et de ses conséquences, à l’individualité de celui-ci, association d'hommes, sur un territoire, sous une autorité (1). Le changement des individus ou des détenteurs de l’autorité n’ôte rien à la reconnaissance de l’Etat, ni à la reconnaissance du gouvernement. Une modification dans l’association entraîne une modification dans la personnalité.
Mais considérer ainsi l'Etat comme l’incarnation de la nation en qui réside la souveraineté, n'est-ce pas aller
(1) Pradier-Fodéré (op. cit., p. 487) : « La légitimité consiste dans la volonté persévérante de la nation. C’est le droit d’une société politique de rester dans les conditions d'ordre et de liberté qui l’ont constituée ».
contre le droit public des monarchies pures, et par conséquent revenir sur la reconnaissance, qui a pour objet l’État et sa forme? S'il en était ainsi, la reconnaissance d’un État nouveau ne pourrait s'expliquer que par le fait accompli. é
Le droit public n’a d’effets internationaux que pour déterminer les représentants des États dans les relations extérieures.
En somme la nation conquiert la souveraineté soit contre un individu, cas de révolution, soit contre un Etat, cas de séparation. Le droit international n’a pas à examiner la valeur de la prétention d’un individu de faire résider en lui la souveraineté, soit directement, soit par suite d’une aliénation irrévocable faite par la nation en sa faveur.
212. Le coup d'État, suivi d’une insurrection,donne lieu à une situation juridique intéressante. Le chef de l’État doit-il être considéré comme tel en vertu de la constitution qu'’ila violée? La compétence internationale ancienne ne lui appartient-elle pas encore puisqu’aucun autre gouvernement n’a été reconnu? À mon avis, elle ne pourrait lui appartenir que si elle lui était attribuée par des règles de droit international et non par des règles de droit public, comme nous le pensons; la constitution n'étant plus en vigueur, il n’est plus le chef légal de l'État. Juridiquement, par conséquent, les Etats, en maintenant leur reconnaissance ancienne, le reconnaissent comme
souverain de fait (1).
(4) C£. Clunet, t. XVIII, p. 868 et ss, : affaire Balmaceda.
CHAPITRE UNIQUE
De l’autorité qui reconnaît et des formes de la reconnaissance.
213. Nous disons que les États se reconnaissent entre eux (1). Mais quel est l’organe de l'État qui exprimera la volonté de l'Etat sur ce point? C’est évidemment le gouvernement, organe général des relations internationales.
Il faut appliquer ici tout ce que nous avons dit sur la capacité internationale du gouvernement. Si la constitution fait des Chambres un organe des relations internationales, il leur appartient de reconnaître un Etat étranger (2).
Les constitutions sont ordinairement muettes en ce qui concerne la déclaration de reconnaissance et ce n'est qu’implicitement qu’on peut déduire de leurs disposi-
(1) Etat reconnu ou non. Comme chaque Elal reconnaît ou non, leur diversité de décisions crée de singulières situations, comme le remarque Holtzendorff (up. cit., p. 29).
(2) Bluntschli, $ 122. La Confédération suisse de 1848 à 1874, art. 74, réservait aux Chambres la reconnaissance des Etats et des gouvernements étrangers. — Cpr. Holtzendorff, p. 29.
tions la compétence internationale de tel ou tel organe. Si la constitution doune aux Chambres une capacité internationale de conclure des traités, est-ce que celles-ci auront la capacité de reconnaître? Question d’interprétation. Il est clair que si le concours du gouvernement et des Chambres est nécessaire pour conclure un traité, il doit l’être a fortiori pour reconnaître, et que cette disposition ne vise pas seulement les trailés passés avec un Etat reconnu.
214. Il ne semble pas qu’il y ait, dans le rôle du gouvernement et des tribunaux, tel qu’il est défini juridiquement par laconstitution, aucun obstacle à ce que ceux-ci statuent. L'on pourrait très bien concevoir, semble-t-il, une compétence propre à chacun d'eux; au gouvernement, la compétence politique; aux tribunaux, la compétence juridique. Le gouvernement est l’organe des relations internationales. C'est donc lui qui jugera de leur opportunité et qui, inspiré par des considérations politiques, décidera s’il y a lieu ou non d'intervenir.
Le rôle qui est assigné aux tribunaux par la constitution est de faire appliquer la loi, il consiste à dire le droit: après avoir constaté les faits, le juge rend une décision que l'Etat fait exécuter; il dit, par exemple, si un acte déterminé de l'individu est tel que l’État doive le respecter. Si l'Etat rend la décision du juge exécutoire, c’est qu'il s’est obligé, en posant l’organisation juridique, à respecter la liberté reconnue de lPindividu. Le tribunal ne fait que tirer les conséquences de cette obligation primitive. Le juge jouerait le même rôle, lorsqu'il déduirait les conséquences de la reconnaissance faite par l'Etat, des Etats étrangers; dans les deux cas, la constatation des faits lui appartient et il fixe, dans sa décision,
la reconnaissance d'une prétention juridique, en droit public de l'individu, en droit international, de l'Etat. Ne peut-on pas dire en effet que chaque Etat, en posant l’organisation juridique internationale actuelle, a posé aussi les conditions auxquelles sa reconnaissance est subordonnée et s’est obligé à reconnaître tout Etat nouveau qui les réunirait dans son individualité? S'il en est ainsi, la constatation des faits seule appartiendrait aux tribunaux, le principe de l'obligation ayant été posé par l'Etat. La décision du tribunal serait analogue à celle qu’il rend lorsque, sur une contestation, il déclare tel individu éligible, comme remplissant les conditions exigées par la loi.
Le tribunal n'aurait pas le pouvoir de défaire juridiquement ce que l'Etat a fait politiquement. En effet, l'Etat peut, sans y être obligé, reconnaître par mesure politique. Mais l'Etat ne pourrait défaire politiquement ce que le tribunal a fait juridiquement.
215. Ce n’est pas dans la pratique internationale actuelle. « Les tribunaux, dit Bluntschli, devront, dans les procès internationaux, se régler sur les décisions de leurs gouvernements respectiis » ($122). Et Despagnet, au sujet d’un Etat nouveau : « Tant que la reconnaissance n’a pas été faite par l'autorité qui dirige les rapports internationaux, les nationaux, les tribunaux doivent s’en tenir à l’ancien état de choses » (op. cit., p. 90).
Ainsi, les tribunaux devraient non seulement respecter mais encore attendre la décision de leurs gouvernements respectifs. Bluntschli nous dit « qu'il résulterait une foule de complications inextricables dans les relations des Etats, s’il dépendait des divers tribunaux d’accepter ou de régler l’existence d’un gouvernement étran-
ger, sans tenir compte de la décision prise par leur propre gouvernement.
Leur gouvernement prend une décision lorsqu'il reconnaît spontanément ou sur la demande qui lui est faite, et lorsque, sur cette demande, il refuse la reconnaissance.
216. Dans l’état actuel des choses, PEtat, qui reconnaît, fait d'ordinaire une déclaration de reconnaissance. La situation est ainsi très nette. Cette déclaration n’est pas nécessairement spéciale : elle peut être formulée dans un traité qui constitue le nouvel Etat, dans un acte diplomatique quelconque, comme une lettre de ministre à ministre ou les lettres de créances d’ambassadeurs. Elle est bilatérale ou unilatérale. Point n’est besoin d’un accusé de réception par l'Etat reconnu. |
Silareconnaissance est faite publiquement, point n’est besoin non plus d’une remise de la reconnaissance. La forme la plus solennelle est évidemment la reconnaissance dans un congrès européen.
La reconnaissance est rarement faite par un double traité réciproque; il faut supposer pour cela deux Etats nouveaux, qui naissent en même temps, l’un à côté de l’autre, et se reconnaissent.
Il s’écoule toujours un certain temps entre la constitution d’un Etat nouveau, sa déclaration d’indépendance, la reconnaissance formelle par les autres Etats. Ceux-ci y remédient par l’effet rétroactif qu’ils font opérer à leur déclaration de reconnaissance.
217. La reconnaissance peut aussi être tacite, et il suffit par conséquent d’une expression de volonté. Dans la la pratique internationale, c’est un mode fréquent de reconnaissance, peut-être parce que ce mode est moins
irritant pour l’ancien Etat, au cas de séparation violente. En tout cas, la déclaration expresse paraît de beaucoup préférable (1).
Holtzendorff (op. cit., p. 28) en énumère un assez grand nombre. C’est l'envoi ou la réception officielle des envoyés diplomatiques; certains pensent même qu’une audience privée serait suffisante. C’est la conclusion de traités (2), c’est l'invitation à prendre part à des conseils, congrès, conférences. Donner l’exequatur aux consuls du nouvel Etat, permettre l'usage officiel dans ses propres eaux territoriales ou ses ports du drapeau du nouvel Etat, lui livrer des criminels dont il demande l’extradition, tout cela, c’est reconnaître implicitement.
(1) Par la raison bien simple que, comme le reconnait Holtzendorff, il y a des actes de l'Etat qui ont un caractère équivoque. Si l’on admet que des conventions sont possibles avec l'Etat en voie de formation, il devient tout à fait malaisé de distinguer. Fiore dit que «les gouvernements étrangers qui jugeraient opportun de correspondre avec le gouvernement de fait, pour protéger les intérêts des nationaux, auraient le droit de le faire : La reconnaissance est un acte politique, tandis que la correspondance d’affaires est un acte administratif ». En faveur des mesures de politique pratique au lieu de stipulations formelles et de déclarations solennelles, on fait valoir (cf. Lawrence, p. 145) que cette manière d'agir « n’entraine ni garantie, ni alliance, ni aide, ni approbation de la révolte qui a triomphé, ni expression d'opinion sur la justice ou l'injustice des moyens qui ont conduit à la réussite ». Mais la déclaration formelle non plus.
(2) Pratiquement, on envoie pleins pouvoirs pour les conclure, à des consuls accrédités jusque-là pour la sauvegarde des intérêts commerciaux. D'ailleurs, la ratification du traité n’est pas nécessaire pour qu'il y ait reconnaissance, même si elle est nécessaire pour que le traité ait une valeur internationale. Cf. Lawrence, p. 195.
Ce n’est pas reconnaître que laisser faire un libre commerce entre les ressortissants de l'État non reconnu, et les siens propres.
218. Pour la reconnaissance de la qualité de belligérants, les principes sont les mêmes. Dans la pratique internationale, l’on paraît faire jouer aux tribunaux un rôle plus considérable, et cela se comprend puisque l'intérêt politique ne commande pas qu’on retarde la reconnaissance de la qualité de belligérant, bien au contraire. Mais il ne faut pas confondre la reconnaissance tacite par l'Etat avec ce jugement et il ne faut pas non plus, lorsqu'un tribunal dit que les conditions de la piraterie ne sont pas réunies, voir, dans cette déclaration, la reconnaissance de la qualité de belligérant (1).
219. La reconnaissance du gouvernement rentre aussi dans les attributions du pouvoir politique. Nous avons dit que, logiquement, c’estune conséquence de la reconnaissance de l'Etat et c’est bien aussi comme telle que les Etats l’envisagent. Il semblerait donc logique que les
(1) Cf. Lawrence (op. cit., p. 182), Fiore (Dr. int. codifié, art. 76, 77; Nouveau droit international, p. 286), en faveur de la possibibilité pour des tribunaux de qualifier faits de guerre ceux qui se produisent au cours de la lutte entre les deux partis et même (Fiore) actes de gouvernement les actes du gouvernement provisoire. L'on déduit assez souvent la reconnaissance de la qualité de belligérants par le pouvoir légal, de l'emploi qu'il fait des procédés de combat régulier contre le parti insurgé. Mais le pouvoir légal essaie de faire une distinction entre le traitement comine belligérant par l'observation des lois de la guerre et la reconnaissance comme belligérant. C’est ainsi que iles Etats qui avaient reconnu la Confédération du Sud répondaient au reproche du Nord d’avoir reconnu prématurément, en invoquant le blocus des ports du Sud que celui ci avait établi et notifié aux neutres.
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tribunaux constatent qu’il y a, dans un cas donné, une désignation par un Etat de son organe, et détermine ainsi sa situation juridique internationale. Ce n’est pas la pratique internationale actuelle. Les Etats ont pensé que, comme ilne s’agit pas de la volontélégale de l'Etat, les faits sont susceptibles d’une appréciation politique, et que, sous peine de complications, il fallait remettre la décision, dans tous les cas et d’une façon générale, au pouvoir politique (4).
220. Lorsque le pouvoir politique n’aura pas reconnu soit un Etat, soit un gouvernement, sera-t-il donc impossible aux tribunaux d’attribuer une valeur juridique quelconque aux actes accomplis par celui-ci ? Lorsque ni l'Etat ni le gouvernement ne sont reconnus, incontestablement oui. Il est vrai que, suivant une formule souvent employée, l’exercice de la souveraineté intérieure est indépendant de la reconnaissance, donc, qu’il y a des rapports juridiques entre l'Etat et ses sujets, indépendamment de celle-ci. Mais pour que les tribunaux d’un autre Etat tiennent compte de ces rapports, il faut qu'il y ait des relations juridiques entre les deux Etats. ï
Lorsque c’est seulement le gouvernement qui n'est
(1) La reconnaissance est parfois faite, en pratique, avec des modalités diverses : condition, terme. Il y a des promesses de reconnaissance.
Ainsi, par le traité de Tilsit, 6 juillet 4807, le roi de Prusse reconnaît les rois de Naples, de Hollande, les souverains du Rhin et promet de reconnaître les souverains qui deviendront ultérieurement membres de la Confédération. Il reconnaît d’avunce toute autre disposition que l'Empereur pourrait faire des pays cédés à lui par la Prusse (de Martens, Recueil, NIIT, p. 602; Lawrence, pp. 98-99).
pas reconnu, les droits qui auraient été acquis à un particulier par des actes d'un gouvernement reconnu le sont-ils encore? C’est, par exemple, un versement, un paiement d’annuités
La jurisprudence tend à faire une distinction entre les actes qui émanent de la personnalité politique et ceux qui émanent de la personnalité civile. La décision des tribunaux ne saurait avoir pour conséquence l’admission du gouvernement de fait dans « la famille des gouvernements », mais seulement la reconnaissance de sa « capacité de s’obliger, d’ester en justice, etc. » (1).
221. Je regarde ce système comme très juridique; il n’y a absolument rien de commun entre cette décision des tribunaux et la reconnaissance internationale (2).
Il est vrai que les faits soumis à l’appréciation du tribunal sont ceux-là mêmes que les Etats ont à examiner pour décider s’il y a lieu de reconnaître et qu’il paraît logique de s’en rapporter plutôt au caractère de ce fait qu’à la nature de la décision à rendre pour déclarer les tribunaux incompétents. Il est vrai aussi que la distinction entre les actes qui émanent de la personnalité civile etceux qui émanent de la personnalité politique est malaisée et qu’il y a des risques d’empiétement judiciaire sur le pouvoir politique.
Certains auteurs ont proposé de parer à ces inconvénients, en permettant aux tribunaux de s’abstenir lorsque les faits sont trop difficiles à démêler; c’est une solution qui n’est pas juridique. Il faudrait évidemment une organisation, des règles, qui font défaut. En attendant,
(1) Ce sont les termes qu’emploie l’avocat-général Sarrut. (2) Cf. supra, n°5 96 et 91, pp. 117 et ss.
c'est aux tribunaux de statuer ; et cette solution est absolument indispensable dans plusieurs hypothèses, notamment lorsqu'un gouvernement de fait, dont la reconnaissance ultérieure n’est pas douteuse, mais est retardée
par les lenteurs diplomatiques, a besoin d’agir en justice (1).
(1) Cf. Affaire Balmaceda (Clunet, t. XVILE, p. 868 et ss.).
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